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RESUME
Ce mémoire a pour objectif d'observer les caractéristiques du paradigme du journalisme
de communication dans la presse écrite québécoise en comparant 22 articles tirés des
rubriques « faits divers », « politique », « international » et « environnement » des
quotidiens Le Devoir et La Presse.
Pour ce faire, nous présentons d'abord un aperçu de l'état actuel de la presse écrite, en
pleine crise identitaire depuis les années 80 à la suite de l'arrivée des nouvelles
technologies. Les bouleversements qui en ont découlé ont profondément transformé la
manière de traiter l'information journalistique, si bien que les chercheurs Jean Charron
et Jean de Bonville parlent d'un changement de paradigme - du journalisme
d'information vers le journalisme de communication. D'autres, comme Thierry Watine,
préfèrent qualifier ce phénomène « d'hybridation des genres ».
En nous basant sur ces théories, nous avons retenu une série de caractéristiques
propres au journalisme de communication à repérer au sein de notre corpus. Ainsi, nous
dénombrons les caractéristiques du journalisme de communication dans chaque article
pour ensuite comparer les résultats du Devoir et de La Presse. Par la suite, nous
proposons quelques pistes de réflexion sur la place occupée par le journalisme de
communication dans la presse écrite québécoise.
En ce qui concerne les résultats généraux. Le Devoir et La Presse présentent des
similitudes avec 254 caractéristiques au Devoir et 217 à La Presse. De plus, les deux
journaux utilisent les quatre mêmes principales caractéristiques : l'évaluation,
l'imputation, le registre familier et les métaphores. Par contre, les résultats du Devoir et
de La Presse divergent quand nous les observons à l'échelle des rubriques. Enfin, notre
étude démontre que les caractéristiques du journalisme de communication occupent
une place prépondérante dans la presse écrite, sans pour autant évacuer complètement
les caractéristiques du journalisme d'information.
Mots-clés : rédaction journalistique, journalisme, presse écrite québécoise
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INTRODUCTION
« Crise », « déclin », « mort », voilà autant de mots utilisés pour décrire la situation de la presse
écrite à travers la planète au cours des dernières décennies. « Aux États-Unis, pas moins de 120
journaux ont disparu. Entre septembre 2008 et septembre 2009, la diffusion de la presse écrite
y a chuté de près de 11 %. » (Ramonet 2011, p. 24) Les journaux européens subissent eux aussi
une diminution de leur diffusion combinée à une réduction draconienne de leurs revenus
publicitaires. À titre d'exemple, les quality-papers français comme Le Monde et Le Figaro ont
perdu respectivement 25 % et 12,5 % d'acheteurs au cours des dix dernières années. (Ramonet
2011, p. 25)
Cette tendance n'épargne pas la presse écrite québécoise qui « connaît depuis 30 ans un lent et
inexorable déclin, lequel semble d'ailleurs s'accélérer depuis les années 2000. » (Watine 2006,
p. 2) Néanmoins, selon des données plus récentes de NADbank (2011), la banque de données
sur l'auditoire des quotidiens canadiens, le lectorat du Journal de Montréal et de La Presse est
resté stable depuis un an, tandis que celui du Devoir a augmenté de 11 %.
Malgré tout, la situation économique des grands quotidiens québécois reste fragile.
(Descôteaux 2010) Pour éviter la faillite, les médias traditionnels ont dû s'adapter aux
changements liés à la démocratisation d'Internet, car « s'ils voulaient survivre, ils devaient
mettre à profit ces nouvelles formes de communication, investir ces nouveaux territoires ».
(Sormany 2011, p. 9) Aujourd'hui, tous les quotidiens québécois ont leur pendant informatisé et
les journalistes endossent aussi le rôle de blogueurs. En avril 2013, La Presse a même lancé
LaPresse +, une plateforme d'information exclusivement conçue pour la tablette iPad.
Le cadre dans lequel se présentent les informations a donc beaucoup changé, mais la manière
d'écrire les nouvelles a elle aussi subi des transformations majeures sur le plan de la forme. Les
techniques de rédaction journalistique, autrefois axées sur l'atteinte d'un idéal d'objectivité,
ouvrent désormais la voie à la subjectivité du journaliste. « Sacro-saint principe de la pratique
du journalisme en Amérique du Nord depuis près d'un siècle, la séparation des faits et des
commentaires relève aujourd'hui davantage d'un discours idéal que d'une réalité
professionnelle avérée [...] En matière de traitement des nouvelles, le fait brut était considéré
comme sacré : le point de vue est désormais roi. » (Watine 2005, p. 45)
C'est cette évolution dans la manière d'écrire des journalistes qui est au cœur de notre
mémoire, divisé en cinq parties.
Au premier chapitre, nous remettons en contexte la crise vécue par les médias depuis les
dernières décennies en répertoriant les écrits des chercheurs francophones qui s'y intéressent.
L'accès facile au Web, qui a engendré une prolifération de médias, est souvent montré du doigt
comme source première de ce phénomène. Avec un nombre exponentiel de médias pour un
bassin de lecteurs qui, lui, n'a pas suivi le même rythme d'évolution effréné, les journaux
doivent aujourd'hui rivaliser de créativité pour conquérir le public. Cet état de saturation aurait
alors créé une situation économique sans précédent, nommée par les chercheurs Jean Charron
et Jean de Bonville (2004) l'hyperconcurrence journalistique.
Cette concurrence extrême pousse, petit à petit, les entreprises de presse à se détacher des
cadres établis du journalisme en tentant de nouvelles approches qui séduiront le public. Les plus
fructueuses sont rapidement imitées par tous les concurrents, qui à leur tour, tentent d'innover
en premier pour attirer les lecteurs. Au fil du temps, à force de repousser leurs limites et de
bafouer les règles établies, les journaux se basent sur de nouvelles normes. (Charron et de
Bonville 2004) Ces changements s'immiscent dans plusieurs sphères du monde médiatique
comme leur mode de financement ou de gestion et le rapport avec le public... mais surtout,
dans la manière d'écrire les articles d'information.
Si les chercheurs ne s'entendent pas sur la nature exacte de ce changement - nouveau
paradigme ou simple amalgame des genres? - ils sont néanmoins d'accord sur un point : la
frontière entre l'information et la communication devient de plus en plus floue dans les textes
journalistiques. (Lavoinne 1990; Ramonet 2011; Watine 2006) Du journalisme d'information,
axé sur les faits objectifs, nous serions maintenant à l'ère du journalisme de communication
(aussi nommé journalisme de conversation), basé sur l'utilisation abondante d'éléments de
subjectivité, qui accentuent les liens entre le journaliste et lecteur.
Le deuxième chapitre expose nos assises théoriques. D'abord, nous rappelons les changements
de paradigmes journalistiques selon Charron et de Bonville, du journalisme de transmission au
journalisme de communication. Les caractéristiques formelles du journalisme de
communication sont exposées en détail, par opposition à celles du paradigme précédent, le
journalisme d'information. Nous nous basons également sur la théorie de l'hybridation des
genres, préconisée par Thierry Watine. Selon lui, le journalisme se divise en trois pôles : factuel,
interactionnel et éditorial. L'hybridation des genres serait le résultat de l'abolition des frontières
entre ces trois pôles. Enfin, nous complétons notre cadre théorique avec la méthode de
classement des mots subjectifs proposée par la linguiste Catherine Kerbrat-Orecchioni.
La transformation de la presse écrite a été largement discutée et analysée, mais les recherches
empiriques récentes pour mesurer l'ampleur réelle des changements au Québec sont rares et
abordent des angles spécifiques comme les titres et les articles de sport ou de politique. Pour
notre part, nous souhaitons ratisser plus large en recherchant certaines caractéristiques
formelles propres au journalisme de communication dans quatre rubriques de deux grands
quotidiens québécois.
Ainsi, notre objectif est d'examiner une série d'articles du Devoir et de La Presse pour en faire
ressortir les caractéristiques qui relèvent du journalisme de communication.
Pour atteindre cet objectif, nous avons élaboré une méthode de travail exposée au troisième
chapitre. Nous avons d'abord choisi les quatre rubriques à l'étude : faits divers, politique,
international et environnement avant de sélectionner les 22 articles qui constituent notre
corpus. Nous avons par la suite élaboré une grille d'analyse basée sur 18 caractéristiques
typiques du journalisme de communication et déterminé que le dépouillement du corpus se
ferait par unités d'information (Ul) en excluant les titres, mais en incluant le discours direct.
Au quatrième chapitre, nous exposons les résultats obtenus à la suite du dépouillement du
corpus. Nous commençons par présenter les résultats généraux du corpus entier, puis de
chaque journal, soit le nombre de caractéristiques totales, le nombre total d'UI, le nombre d'UI
de communication, le nombre d'UI d'information et la moyenne de caractéristiques par Ul de
communication. Nous enchaînons avec les résultats sur la répartition à travers le corpus des Ul,
des catégories de caractéristiques et des caractéristiques. Tous les résultats précédents sont
ensuite revus en supprimant les caractéristiques comprises dans le discours direct. Enfin, nous
regardons les résultats sous l'angle plus particulier des quatre rubriques à l'étude.
Au cinquième et dernier chapitre, nous tentons de lancer certaines pistes de réflexion sur la
place du journalisme de communication dans Le Devoir et La Presse, basées sur les résultats
obtenus au chapitre précédent.
Mais d'abord, nous présentons un survol du contexte dans lequel la presse écrite évolue
aujourd'hui.
CHAPITRE I : DE L'INFORMATION À LA COMMUNICATION
On attribue souvent le mauvais état de la presse écrite - et de tous les autres médias
traditionnels - aux importantes innovations en matière de technologies de l'information. Celles-
ci modifient la donne économique dans les entreprises médiatiques d'Amérique du Nord et
d'Europe et bouleversent la manière de transmettre les nouvelles.
C'est notamment la progression fulgurante d'Internet, que le journaliste d'origine espagnole
Ignacio Ramonet (2011, p. 11) compare à la météorite qui a fait disparaître les dinosaures, qui
« provoque un changement radical de tout "l'écosystème médiatique" ».
« La révolution numérique [...] ébranle tous les groupes médiatiques. [...] Ceux-ci connaissent le
pire moment de leur histoire [c]ar l'heure est à la dématérialisation des supports. » (Ramonet
2011, p. 23) Les jeunes lecteurs délaissent les journaux sur papier au profit de l'information en
ligne. « Leur univers culturel et leurs nouvelles habitudes de consommation obligent [les
journaux] à repenser le médium. » (Watine 2006, p. 2) Au Québec, les grands quotidiens se sont
transformés au rythme de cette révolution numérique.
Au Devoir, on a opté, en 2001, pour la création d'un site Internet payant. (Descôteaux 2010)
« Ces [années] d'expérience active sur le Web auront démontré aux journaux qu'il est quasi
impossible de ne pas se plier aux nouvelles règles du jeu imposées par Internet et par les
nouvelles technologies de l'information. » L'actuel directeur du Devoir, Bernard Descôteaux, a
d'ailleurs affirmé que son journal devrait plutôt se voir « comme une entreprise de production
de contenus d'information diffusés sur plusieurs plateformes », sans nier les impacts inévitables
de cette vision sur le métier de journaliste.
Dans cette veine, en avril 2013, La Presse a mis sur le marché La Presse+, une plateforme
conçue sur mesure pour la tablette électronique iPad de Apple, qui vient s'ajouter à la version
papier de La Presse et au site LaPresse.ca. (Crevier 2013) Cette nouvelle application redéfinit
complètement la manière de présenter les nouvelles écrites, car elle s'adapte aux impératifs de
l'ère électronique avec un graphisme élaboré, de courts textes, des onglets de navigation, des
vidéos, une section d'information en continu, etc. À moyen terme, La Presse souhaite même
abandonner la version papier du journal au profit de La Presse +. (Baillargeon 2013)
Ainsi, avec la prolifération des sites ou applications Web de journaux, mais également des
médias spécialisés sur Internet ou ailleurs (Demers 2006, p. 34), les citoyens n'ont plus
seulement accès à une poignée de médias de masse (radio, télévision, journaux), mais plutôt à
une « masse de médias » qui produisent une quantité faramineuse d'information. Pour cette
raison, « les sources de contenus connaissent une compétition implacable. » (Ramonet 2011,
p. 22)
1.1 L'hyperconcurrence journalistique
Pour gagner l'intérêt et l'attention du public dans une sphère d'activité devenue aussi
concurrentielle, les entreprises médiatiques d'Amérique du Nord doivent rivaliser de créativité.
(Charron et de Bonville 2004, p. 273) Devant cette concurrence féroce sans précédent en
matière d'intensité. Charron et de Bonville avancent comme hypothèse que l'actuelle situation
économique des médias se rapproche du modèle théorique de 1' « hyperconcurrence ».
Ce mot, emprunté au lexique de la « nouvelle économie », désigne « le jeu concurrentiel très
particulier qui caractérise les secteurs industriels fondés sur les technologies de l'information
[...] et qui ont en commun de fonder leur stratégie de croissance sur l'innovation. » (Charron et
de Bonville 2004, p. 291)
Le travail des entreprises de presse est de produire du nouveau contenu chaque jour pour
informer les gens sur des événements d'actualité. (Charron et de Bonville 2004, p. 294)
« Cependant, le renouvellement dont il est question ici n'en est un que de surface. [...] Si le
contenu du discours de presse est variable par nature, les codes sont stables par définition. »
Toutefois, l'hyperconcurrence amène les journaux à changer non seulement leur discours, mais
aussi les codes qui les encadrent. (Charron et de Bonville 2004, p. 295) « Il arrive alors que des
écarts à la norme, justifiés par des circonstances extraordinaires, donnent lieu, par un effet de
mimétisme, à des innovations durables, c'est-à-dire des modifications au code. »
En résumé, le marché concurrentiel pousse les médias à se distinguer le plus possible les uns
des autres. Cette recherche de la distinction les incite « à innover en adoptant des stratégies qui
s'écartent plus ou moins sensiblement de la norme. [...] Ces écarts à la norme, en se propageant
dans le système, vont progressivement tendre à se constituer en nouvelles normes. » (Charron
et de Bonville 2004, p. 296)
À force d'imiter l'un et l'autre leurs formules à succès, les médias finissent bientôt par ne plus
être capables d'offrir d'éléments distinctifs à leurs lecteurs. C'est pourquoi ils opèrent des
changements profonds « sur des dimensions de plus en plus spécifiques du
discours » journalistique ; les objets, les genres, les styles, les registres, les visées de
communication, etc. (Charron et de Bonville 2004, p. 304)
Les médias se sont d'abord distingués par ce dont ils parlaient (l'objet), puis par ce qu'ils
disaient à ce sujet (le propos), mais aujourd'hui ils doivent miser sur la manière dont ils en
parlent (l'énonciation) pour capter l'intérêt des lecteurs. (Charron et de Bonville 2004, p. 309)
1.2 Le retour de la subjectivité
En raison de cette transformation fondamentale dans la manière de livrer les nouvelles au
public, on passe d'un journalisme centré sur les faits à un journalisme centré sur la relation avec
le public. (Charron et de Bonville 1997) Dans le but de renforcer leurs liens avec l'auditoire, les
médias ont désormais tendance à mêler certains genres de discours médiatiques généralement
contraires : « reportage et commentaire, [...] information et divertissement, (...) réalité et
fiction ». Ce « nouveau » journalisme privilégiera aussi un travail journalistique empreint de
créativité.
D'après Yves Lavoinne (1990, p. 161), le journalisme a connu une véritable mutation au cours
des trois dernières décennies : « (...) à côté du modèle séculaire du reporter, s'est développé
celui du communicateur, figure éminente de la postmodernité ». Auparavant, les faits
constituaient le cœur de l'information journalistique. « Dans la rhétorique de la Communication,
en revanche, prime la relation entre le journaliste et l'auditeur. [...] La nouvelle, son intérêt
cessent de s'imposer d'eux-mêmes; désormais, il faut signifier au destinataire qu'il est
concerné. » (Lavoinne 1990, p. 164)
Pour Ramonet (2011, p. 36), il y a une « confusion permanente entre communication et
information [...] Entre ces deux sphères, les digues commencent à sauter. Il est de moins en
moins facile de distinguer un communicant d'un journaliste ». Il constate aussi la propension
des entreprises médiatiques à rassembler les activités liées à la culture de masse, à la
communication et à l'information. (Ramonet 2011, p. 49)
Tout comme Ignacio Ramonet et Yves Lavoinne, François Demers observe un flou entre
information et communication.
La recherche sur le terrain montre [...] que les pratiques signalant aux
consommateurs les différences entre les trois catégories de contenus (publicité,
information, divertissement), sont souvent abandonnées ou manipulées. [...] Le
contexte de la fin du siècle a poussé plutôt à expérimenter en jouant de ces
conventions, à tester des « identités plurielles » et à « hybrider les genres ». Les
contenus qui marient publicité et information, sans l'afficher vraiment
augmentent. D'autre part, le traitement de l'information emprunte les formes du
divertissement. (Demers 2006, p. 41-42)
En d'autres termes, la sphère de la communication - qui privilégie la relation avec le
destinataire - envahit graduellement celle de l'information - qui met l'accent sur les faits -, au
.point où l'une et l'autre se distinguent de moins en moins facilement au sein des médias écrits.
(Ramonet 2011, p. 36)
Pour cette raison, nombre de chercheurs relèvent une prédominance de la subjectivité dans les
médias, car elle « permet la nécessaire distinction sur un marché sursaturé; c'est un puissant
outil pour attirer et fidéliser un public extrêmement sollicité. » (Charron et de Bonville 1997,
p. 78)
L'écriture de presse se transforme alors au rythme de cette volonté d'adaptation des médias
écrits. De la fin du 19® siècle aux décennies 1970 et 1980 en Amérique du Nord, le journaliste
était défini comme « un témoin des faits du monde, chargé d'en rendre compte dans les formes
prescrites par la rhétorique d'objectivité » et, dans ses articles, il cherchait à effacer tout
élément susceptible de révéler sa subjectivité. (Charron et de Bonville 1997, p. 71-72)
Aujourd'hui, « la vieille règle qui voulait qu'on supprime tout qualificatif comme une marque
inappropriée de subjectivité n'a plus guère la faveur [des journalistes]. » (Saint-Jean 2002,
p. 212) L'essence même de la profession semble se transformer radicalement. Les journalistes
s'éloignent de leur posture objective traditionnelle pour mieux embrasser le rôle d'acteur de
l'information. (Sormany 2011)
Pour Thierry Watine (2006), il ne fait aucun doute que le traitement des nouvelles au Québec
regorge aujourd'hui de marqueurs de subjectivité : opinions, jugements, états d'âme, etc. « [L]e
reporter ne se contente plus du témoignage des autres; il s'infiltre lui-même dans le monde qu'il
observe, il devient acteur, il se met en scène! Le point de vue rapporté est alors,
nécessairement, subjectif. » (Sormany 2011, p. 516) L'espace grandissant accordé aux marques
d'énonciation dans un type d'écriture traditionnellement défini par la quête de l'objectivité
« témoigne bien de ce virage professionnel qui en dit long sur les ajustements - sinon les
remises en question - auxquels le journalisme doit consentir. » (Watine 2006, p. 3)
Ce phénomène se traduit par des choix stylistiques axés sur les émotions pour toucher le public
cible et ainsi aider à atteindre les profits visés par les gestionnaires responsables des salles de
rédaction. (Rieffel 2001, p. 153) On note une tendance à privilégier l'approche « populaire »,
même dans le traitement des nouvelles sérieuses.
[On constate] plus de couverture des thèmes légers, priorité aux contenus
proches des conversations de la vie quotidienne, plus d'images, plus de gros
titres, plus d'émotions, plus de potinage à propos des gens riches et célèbres,
plus de cas individuels et de témoignages de quidams, plus de scénarios
"interactionnels" pour les présentateurs [...]. (Demers 2006, p. 39)
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En définitive, l'arrivée des nouvelles technologies, notamment, a engendré une multiplication
du nombre de médias. La saturation du paysage médiatique aurait alors favorisé le
développement d'une situation économique d'« hyperconcurrence » ou les acteurs du monde
de la presse écrite doivent repousser les cadres établis pour attirer les lecteurs, au point
d'amorcer une transformation profonde des règles journalistiques établies.
Ces mutations contemporaines du journalisme préoccupent bon nombre de chercheurs
d'Amérique et d'Europe. Chacun à sa manière, ils ont tenté de décrire le phénomène et les
éléments à la source du changement. Dans l'ensemble, ils tirent une conclusion similaire : des
traits caractéristiques de la communication interpersonnelle s'immiscent dans l'information
journalistique au point où il devient difficile de bien discerner la frontière entre information et
communication.
Pour Jean Charron et Jean de Bonville, ces transformations observées dans la presse écrite
relèvent d'un changement de paradigme, une théorie que nous présentons au chapitre suivant.
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CHAPITRE II : UN CHANGEMENT DE PARADIGME
Jean Charron et Jean de Bonville, fondateurs du Groupe de recherche sur les mutations du
journalisme de l'Université Laval, proposent une réflexion théorique élaborée et approfondie
des mutations du journalisme qui repose sur l'idée d'un changement de paradigme. Nous
l'utilisons comme assise théorique principale, car c'est la plus complète que nous avons trouvée
et celle avec laquelle nous nous sentons le plus à l'aise d'interpréter nos données.
Nous enrichirons leur théorie^ des observations plus récentes de leur collègue de l'Université
Laval, Thierry Watine. Nous inclurons également dans nos outils méthodologiques des notions
tirées des recherches de la linguiste française Catherine Kerbrat-Orecchioni, car nous travaillons
avec un concept intimement lié au domaine de la linguistique ; la subjectivité.
2.1 Les paradigmes journalistiques
Pour Jean Charron et Jean de Bonville, science et journalisme possèdent assez de points
communs pour qu'il soit pertinent de parler de paradigmes journalistiques.
On peut avancer que la pratique du journalisme repose sur des généralisations
qui, sans avoir le caractère formel et codifié des lois scientifiques, peuvent être
considérées comme fonctionnellement équivalentes aux généralisations
symboliques des scientifiques. Les journalistes organisent leur vision du monde à
travers, notamment, des "théories" sur les affaires humaines et sur la société,
des théories généralement implicites et relevant du sens commun. (Charron et
de Bonville 1997, p. 54)
Dans l'histoire de la presse écrite au Québec, Charron et de Bonville identifient quatre
paradigmes qu'ils décrivent à l'aide de la méthode de l'idéal-type, introduite par le sociologue
allemand, Max Weber.
1 Tout au long de ce mémoire, nous utilisons le terme théorie dans le sens d'« ensemble de notions, d'idées, de
concepts abstraits appliqués à un domaine particulier. » (Usito)
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Loin de prétendre décrire fidèlement le réel, [la méthode de l'idéal-type] cherche
précisément à relever et à accentuer des aspects jugés cruciaux d'un phénomène
de manière à les constituer en un modèle conceptuellement pur qui sert de base
de comparaison pour établir dans quelle mesure plusieurs occurrences du
phénomène s'écartent plus ou moins du modèle théorique. (Charron et de
Bonville 2004, p. 15)
Charron et de Bonville utilisent, entre autres, le modèle de communication de Jakobson pour
souligner les particularités de chacun des paradigmes de l'histoire du journalisme : journalisme
de transmission, journalisme d'opinion, journalisme d'information et journalisme de
communication.
Rappelons brièvement que, pour Jakobson, une communication contient six éléments :
contexte, destinateur, message, destinataire, contact et code. Ces éléments s'associent à l'une
des six fonctions du discours. La fonction expressive correspond à l'expression du point de vue
du destinateur, la fonction conative vise à faire agir le destinataire, la fonction métalinguistique
s'intéresse au code du discours comme objet de discours, la fonction phatique porte sur le
contact entre le destinateur et le destinataire, la fonction poétique met l'accent sur la stylistique
et l'esthétique du message, et enfin, la fonction référentielle est centrée sur l'objet du message.
(Charron et de Bonville 2004, p. 7 d'après Roman Jakobson 1963)
Jean Charron et Jean de Bonville choisissent de commencer l'histoire du journalisme
d'Amérique du Nord avec les gazetiers du 17® siècle car, selon eux, « les dimensions essentielles
du journalisme sont présentes dès les débuts de la presse ». (Charron et de Bonville 2004, p. 5)
Ces gazetiers pratiquaient un journalisme de transmission : ils agissaient comme un relais entre
les sources d'information et les lecteurs. Ils n'avaient aucune identité discursive et se
contentaient de transmettre l'information et les avis de l'autorité officielle, accentuant ainsi la
fonction conative. (Charron et de Bonville 2004, p. 3 et 8)
Avec l'émergence du journalisme d'opinion au 19® siècle, les journalistes cherchent
ouvertement à influencer les lecteurs en exprimant leurs idées partisanes. La fonction conative
et la fonction poétique sont alors dominantes. (Charron et de Bonville 2004, p. 3 et 8)
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À la fin du 19® siècle, un changement majeur s'opère dans le monde journalistique américain
avec l'apparition du journalisme d'information. C'est maintenant la fonction référentielle qui
prime. Le journaliste, qui cherche à atteindre un idéal d'objectivité, devient un « instrument
neutre et interchangeable de transcription de la réalité ». (Charron et de Bonville 1997,
p. 71-72)
Tout comme la presse d'opinion s'est effacée au profit du journalisme d'information à la fin du
19® siècle, le journalisme d'information se voit tranquillement éclipsé par le journalisme de
communication depuis les décennies 1970-1980, selon Charron et de Bonville. Ce nouveau
paradigme accentue surtout les fonctions phatiques et poétiques, car sa caractéristique centrale
est de favoriser le contact entre le journaliste et le lecteur. (Charron et de Bonville 2004, p. 8)
Pour travailler avec la méthode des idéaux-types, il faut bien comprendre que les noms donnés
aux paradigmes par Jean Charron et Jean de Bonville servent seulement à mettre de l'avant la
caractéristique la plus saillante de chaque type de journalisme, inspirée des fonctions du
langage de Jakobson. Ainsi, les quatre paradigmes journalistiques utilisent tout de même les six
fonctions du langage, mais à différents degrés.
[Par exemple], dans le type le plus pur du journalisme d'information, le rédacteur se
fait un devoir d'assujettir tout le discours à sa seule visée référentielle. Les autres
fonctions ne sont pas pour autant absentes; elles sont plutôt mises en œuvre plus
ou moins discrètement de manière à créer l'illusion que le réfèrent s'offre au
lecteur de lui-même, sans intermédiaire. (Charron et de Bonville 2004, p. 9)
Au cours de cette recherche, nous nous penchons plus particulièrement sur les caractéristiques
du paradigme du journalisme de communication en opposition à celles du journalisme
d'information. Bien que Charron et de Bonville examinent toutes les facettes des paradigmes,
allant des sources de financement des journaux au niveau de connaissance du public en passant
par l'adhésion ou le rejet de la norme, nous nous intéressons exclusivement à certaines
caractéristiques formelles du journalisme de communication observables dans les articles
journalistiques eux-mêmes.
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2.1.1 Le journalisme d'information
Le journalisme d'information^ repose sur le principe d'objectivité, autrement dit, tout élément
qui pourrait révéler la subjectivité du journaliste est à proscrire. Pour tenter d'atteindre cet
idéal, le journaliste doit accentuer la fonction référentielle du discours, donc se centrer sur
l'objet du message, soit les événements, les déclarations ou les états de fait qu'il choisit de
rapporter [centré sur l'événement]. (Charron et de Bonville 1997, p. 71 et 66)
Le vocabulaire utilisé par les journalistes suit aussi la règle d'objectivité. « [L]e journalisme
d'information traditionnel se caractérise par une écriture réglée, standardisée - le prêt-à-écrire
-, un vocabulaire limité [vocabulaire spécifique], des énoncés univoques et dénotatifs
[dénotation], un projet de communication clair qui s'appuie sur un contrat de lecture connu et
préétabli. » (Charron et de Bonville 1997, p. 82)
Par ailleurs, le journalisme d'information emprunte un « registre de langue soutenu
[vocabulaire soutenu] d'un citoyen bien éduqué s'exprimant publiquement sur des sujets
d'intérêt public » (Charron et de Bonville 2004, p. 188), tout en étant à la fois simple et
accessible. (Charron et de Bonville 1997, p. 72)
Bref, le journalisme d'information s'efforce de diffuser de l'information tout en restant le plus
fidèle possible à la réalité [proximité avec le réel]. On cherche à atteindre cette objectivité par
l'accentuation de la fonction référentielle du langage et l'utilisation d'un langage neutre,
dépourvu de créativité et de connotations, ce qui contribue à l'homogénéisation du discours
[discours homogène].
2 Les mots en gras et entre crochets dans le texte et les citations des sections 2.1.1 et 2.1.2 correspondent aux
mots des schémas 1 et 2 présentés à la page 37.
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2.1.2 Le journalisme de communication^
À l'opposé du journalisme d'information, le journalisme de communication ne cherche pas à
cacher la subjectivité du journaliste. Selon de Muizon (2000), aucune caractéristique ne
différencie plus nettement l'information de la communication que le critère d'objectivité. « Une
information est objective, ou bien elle n'est pas "digne de ce nom", contrairement à la
communication qui a pour but de faire apprécier le sujet ou l'objet de son message qui est, par
nature, non objective ». (De Muizon 2000, p. 25)
Le journalisme de communication porte parfois le nom de journalisme de conversation comme
le journaliste contemporain souhaite capter l'attention d'un public avec lequel « il cherche à
établir une communication, un rapport d'intersubjectivité, une sorte de simulacre de
conversation. Il mobilise toutes les fonctions de la communication et tous les registres du
discours pour les mettre au service de la rencontre avec le public ». (Charron 2006, p. 82)
L'accent est donc mis sur la fonction phatique du discours, celle qui solidifie le lien entre le
destinateur et le destinataire.
Plus précisément, la fonction phatique s'observe dans les rapports égalitaires et les liens de
connivence que les journalistes veulent établir avec les lecteurs.
Le discours journalistique contemporain s'efforce d'évacuer tout rapport
inégalitaire entre l'informateur et l'informé, entre lui et « son » public. L'analyse
journalistique s'emploie donc à reproduire et réactiver des schémas de sens
commun, (...) : les « explications » proposées par les journalistes sont de même
nature que celles auxquelles les gens ont recours pour expliquer ce qui leur
arrive dans la vie de tous les jours et reposent sur une vision très stéréotypée
[stéréotypes sociaux] des institutions et de l'action collective (accent sur les
acteurs plutôt que les structures, personnalisation des institutions et des idées,
absence de recul historique, caractère anarchique des événements, recherche
des responsables, partage du monde en « bons » et en « méchants », etc.).
(Charron et de Bonville 1997, p. 85)
3 À ce stade, nous intégrons déjà certaines notions tirées des textes de Thierry Watine dans l'objectif de présenter
toutes les caractéristiques du journalisme de communication que nous allons utiliser lors de l'interprétation des
résultats.
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Quant aux liens de connivence, ils se concrétisent à travers deux procédés : l'oralisation^ des
contenus et la personnification de la nouvelle [éléments de la nouvelle personnifiés].
Les médias écrits adoptent un registre de langue plus près de celui utilisé à la télévision et
parfois même calqué sur le langage de la vie quotidienne. « Les principaux marqueurs [de
l'oralisation des contenus de presse] peuvent être facilement identifiés : un vocabulaire de plus
en plus familier [vocabulaire familier], le recours fréquent au jeu de questions-réponses, la
multiplication des injonctions et interpellations et l'auto-mise en scène des journalistes ».
(Watine 2006, p. 73-74) Tout comme parler dans le même registre de langue que son
destinataire, la personnification de la nouvelle sert à établir une complicité entre le journaliste
et son lecteur « en faisant littéralement "parler", "vivre" et "réfléchir" les objets, les lieux ».
(Watine 2006, p. 90)
Un autre procédé au service de la conversation entre le journaliste et le lecteur consiste à
expliquer les nouvelles par effusions et émotions [explications par effusions et émotions].
« Dans cette nouvelle logique conversationnelle, il ne peut plus être question de présenter les
nouvelles sans relief, sans émotion : il faut au contraire très vite surprendre le lecteur et faire,
autant que possible, vibrer chez lui la corde sensible ». (Watine 2006, p. 84) L'hyperbolisation
ou dramatisation des contenus est un moyen de plus en plus courant pour faire vivre des
émotions au lecteur. D'après les observations de Thierry Watine, elle se décline en trois
stratégies différentes : le catastrophisme, l'euphorie et l'exclamation.
En parallèle, l'accentuation de la fonction poétique, soit « le travail de mise en forme de
l'information et des préoccupations esthétiques » (Charron et de Bonville 1997, p. 82),
contribue à mettre le réel à distance [distance avec le réel] dans les textes journalistiques. Au
contraire du journalisme d'information, le journalisme de communication préconise une
écriture créative et des formes souples. (Charron et de Bonville 1997, p. 83) Cela se traduit
4 D'après le Grand dictionnaire terminologique, le mot oralisation est un mot non courant créé au Canada qui
signifie, dans le domaine de l'éducation, « processus qui consiste à remplacer l'enseignement traditionnel écrit
d'une langue par un enseignement oral. » Toutefois, Watine utilise plutôt ce néologisme dans le sens de « rendre
oral ». Nous utilisons donc oralisation dans ce sens.
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notamment par le recours à l'humour (ironie, clins d'oeil, etc.), à « l'écriture branchée » et à
« l'appel à l'implicite ». (Charron et de Bonville 1997, p. 82)
En lien étroit avec la mise à distance du réel et la subjectivité propres au journalisme de
communication, Watine constate, d'une part, une tendance des journalistes à modifier la réalité
[éléments de fiction]. « Sans tomber dans la fiction, l'écriture de presse d'aujourd'hui
"virtualise" [virtualisation^ du discours] de plus en plus le récit de l'actualité en jouant
notamment sur toute une série d'associations, assimilations et manipulations sémantiques dont
la métaphore et la métonymie constituent les deux pièces maîtresses ». (Watine 2006, p. 87)
D'autre part, le métissage du discours [discours métissé] (aussi nommé hybridation des
contenus), caractéristique centrale du journalisme de communication, découle également de la
mise de l'avant de la subjectivité. Comme le critère d'objectivité n'est plus la préoccupation
principale des journalistes, mélanger le discours de presse à d'autres formes de discours
médiatiques (opinion, publicité, divertissement, etc.) est toléré, voire encouragé. (Charron et de
Bonville, 2004, p. 4) Par exemple, un journaliste pourrait adopter le ton et le style
promotionnel de la publicité dans l'un de ses articles. C'est pourquoi « les contenus qui marient
publicité et information, sans l'afficher vraiment, augmentent [et] le traitement de
l'information emprunte les formes du divertissement ». (Demers, 2007, p. 42)
En outre, la mise de l'avant de la subjectivité et l'hybridation des genres contribue à
l'éditorialisation des articles d'information. (Watine 2005) Par l'usage de mots connotés
[langage connoté], comme des substantifs, des adjectifs, des verbes ou des adverbes
subjectifs, les journalistes mêlent les faits et les commentaires. (Watine 2005, p. 43) Les points
de vue des journalistes se manifestent à travers divers procédés éditoriaux^ qui leur laissent la
liberté de poser des jugements de valeur sur les éléments de la nouvelle [évaluation],
d'attribuer des intentions [imputation], d'émettre des hypothèses [spéculation], de laisser
5 Bien que le mot virtualisation soit présent dans l'Usito et dans le Grand dictionnaire terminologique, sa seule
définition acceptée concerne le domaine de l'informatique. Encore une fois, \A/atine utilise ce mot à d'autres fins,
soit dans le sens de « rendre virtuel ». Nous utilisons donc le mot virtualisation dans ce sens.
6 Nous décrivons en détail ces procédés au point 2.2.1.
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filtrer des sous-entendus [allusion] ou de faire des recommandations aux lecteurs
[prescription]. (Watine 2005, p. 60)
En résumé, le journalisme de communication se distingue du journalisme d'information
principalement par son rapport au réel. La subjectivité est partie intégrante de ce paradigme
journalistique qui cherche surtout à établir une communication avec ses lecteurs en misant sur
les fonctions phatiques et poétiques du langage. Par ailleurs, les journalistes n'hésitent plus à
mélanger les genres rédactionnels ni à modifier la réalité pour alimenter leur relation avec les
lecteurs de journaux.
2.2 L'hybridation des genres
Thierry Watine analyse les changements dans les pratiques journalistiques non comme un
changement de paradigme, mais plutôt comme une hybridation des genres. Sans voir une
disparition totale du modèle journalistique d'information, il s'interroge tout de même sur la
place qui lui est accordée.
[...] les règles du jeu et les pratiques du métier sont aujourd'hui telles qu'il n'est
plus tout à fait incongru de se demander si l'information, modèle dominant
depuis la Seconde Guerre mondiale, est encore au cœur... ou jusqu'à un certain
point, déjà à la périphérie du projet journalistique. (Watine 2003, p. 243)
Au sujet d'un changement de paradigme journalistique, il se montre moins formel que Charron
et de Bonville, mais admet « l'hypothèse générale d'un glissement, voire d'une rupture, sinon
d'une crise du paradigme de l'information. » (Watine 2003, p. 243)
Pour sa part, le chercheur spécialisé en communication publique préfère parler d'une
« redéfinition progressive mais inéluctable des frontières du journalisme par rapport à des
systèmes jusqu'ici concurrents [...] », comme les relations publiques et la publicité. (Watine
2003, p. 245)
Il affirme que les mutations du journalisme découlent de deux principaux phénomènes en
interrelation. D'abord, il souligne la « décompartimentation » de l'espace médiatique, c'est-à-
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dire une convergence des fondements et des pratiques journalistiques. Puis, il note la
« décanonisation » des règles du journalisme, soit une hybridation des pratiques de
communication publique (journalisme, relations publiques et publicité), ce qui explique la place
grandissante accordée à la subjectivité dans les articles d'information. (Watine 2003, p. 246)
Ce qui, pour Jean Charron et Jean de Bonville, relève d'un changement de paradigme
correspond donc à l'hybridation des genres médiatiques pour Thierry Watine.
[Ce phénomène] constitue [...] un des traits marquants de la nouvelle posture
journalistique où les registres de l'information, de l'opinion, de la promotion, du
divertissement, voire de la fiction, ne sont plus intrinsèquement contradictoires
mais, à certains égards et dans certaines conditions, complémentaires. (Watine
2003, p. 247)
Watine cherche aussi à identifier concrètement l'hybridation des genres médiatiques à
l'intérieur des textes journalistiques. Pour ce faire, il se sert d'une grille dans laquelle il divise les
registres journalistiques^ en trois pôles.
Thierry Watine soumet l'hypothèse que les registres journalistiques s'articulent autour de trois
pôles concurrents : le pôle factuel, le pôle interactionnel et le pôle éditorial.
Qu'il s'agisse d'informer, d'analyser, de commenter, de vulgariser, d'éduquer, de
dénoncer, de mobiliser, de divertir, etc., l'ensemble des fonctions traditionnelles
de la presse participent nécessairement de l'une - ou plusieurs - des trois
logiques en question. (Watine 2003, p. 248)
Les trois pôles correspondent aussi à des profils de journalistes. L'enquêteur et le reporter se
regroupent dans le pôle factuel, le séducteur rejoint le pôle interactionnel et l'éducateur, le pôle
éditorial. (Watine 2003, p. 249)
À l'instar de Jean Charron et de Jean de Bonville, Thierry Watine fait un lien entre les pôles
journalistiques et les fonctions du modèle linguistique de Jakobson. (Watine 2003, p. 249)
7 Pour Thierry Watine (2003, p. 274) les registres journalistiques sont « chacune des stratégies rédactionnelles qui
composent la "palette" [...] énonciative de tout professionnel de l'information : information, opinion, dénonciation,
mobilisation, divertissement, fiction, etc. »
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Le pôle factuel (reportages, enquêtes, etc.) correspond à la fonction référentielle. Le journaliste
cherche à transmettre de l'information en décrivant la réalité le plus fidèlement possible. Le
texte est orienté sur les faits objectifs de l'événement.
Le pôle Interactionnel (chroniques, billets, etc.) rejoint les fonctions phatiques et poétiques,
c'est-à-dire que le journaliste souhaite établir le contact avec le lecteur en utilisant une écriture
ludique et créative Geux de mots, métaphores, phrases interrogatives, etc.).
Le pôle éditorial (éditoriaux, analyses, etc.) s'apparente à la fonction expressive. Le journaliste
se sert de cette fonction pour persuader le lecteur d'adopter son point de vue sur une question
en émettant une analyse ou des commentaires sur un sujet d'actualité.
Autrefois, ces trois pôles du journalisme étaient compartimentés, c'est-à-dire que leurs
caractéristiques intrinsèques ne pouvaient être partagées par les deux autres pôles. Le
phénomène de l'hybridation des genres découle donc du fait que les pôles factuel,
interactionnel et éditorial, à l'origine séparés en catégories homogènes, se mélangent
aujourd'hui dans la pratique du journalisme.
D'après les cas de figure relevés par Thierry Watine, on assiste à des hybridations de type
binaire (superposition de deux pôles) et de type complexe (superposition de trois pôles).
(Watine 2003, p. 251) Par exemple, un article d'information pourrait contenir quelques
passages transmettant une opinion ou une analyse de l'événement médiatique traité, éléments
caractéristiques des chroniques et des éditoriaux.
Selon le chercheur, « les nouvelles qui relèvent strictement du registre de l'information -
autrement dit les énoncés factuels qui s'inscrivent dans une logique de séparation intégrale des
faits et des commentaires - sont aujourd'hui minoritaires dans la presse écrite québécoise
(32 % : un énoncé sur trois). » (Watine 2005, p. 58).
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Pour Watine (2005), ce phénomène d'hybridation des genres se concrétise dans les articles
d'information (pôle factuel) par l'usage de procédés énonciatifs, qu'il divise en deux catégories :
les procédés éditoriaux (pôle éditorial) et les procédés interactionnels (pôle interactionnel).
Les procédés éditoriaux sont au nombre de cinq (Watine 2005, p. 60) :
•  L'évaluation, « jugement de valeur par excellence qui permet au journaliste de qualifier
ce dont il parle, d'évaluer les choses, de proposer sa propre lecture de l'événement »;
•  L'imputation, « démarche permettant d'attribuer une responsabilité, de prêter une
intention, un état d'âme à un acteur ou à un groupe donné »;
•  La spéculation, « posture où, au-delà des faits tangibles du jour, on émet des
hypothèses, on livre des pronostics, on établit des scénarios sur l'avenir proche ou
lointain »;
•  L'allusion, « procédé qui consiste à donner à "lire entre les lignes", à suggérer une idée
sans en faire une mention expresse, à laisser filtrer un message sous-entendu à travers
le message »;
•  La prescription, « attitude où le journaliste devient directif, dans certains cas
péremptoire, vis-à-vis de son destinataire, lui demandant explicitement de suivre ses
bons conseils, d'écouter ses avis éclairés, de faire siennes ses recommandations ».
Thierry Watine (2006) fait aussi mention de cinq procédés interactionnels : l'oralisation des
contenus informatifs, le recours à l'humour et à la dérision, l'hyperbolisation/la dramatisation
du traitement de l'actualité, la virtualisation du discours et la personnification des nouvelles.
Watine les voit comme un appui aux procédés éditoriaux. Les procédés éditoriaux
« s'accompagnent parfois de procédés interactionnels qui renforcent le poids de l'opinion par
une plus-value stylistique jamais tout à fait neutre en termes de sens. » (Watine 2005, p. 60)
Chaque procédé interactionnel se décline en plusieurs caractéristiques que nous avons
présentées en gras au point 2.1.2 et qui sont aussi représentées dans la figure 3 de la page 37,
tout comme les procédés éditoriaux décrits ci-dessus.
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2.3 Les traces d'énonciation
À la différence des procédés interactionnels, qui prennent surtout forme à l'aide de phrases,
d'énoncés ou de courtes séquences de mots, les procédés éditoriaux se traduisent bien souvent
par l'utilisation de substantifs, d'adjectifs, de verbes ou d'adverbes subjectifs. Pour nous aider à
identifier ces mots subjectifs dans le corpus - et, par le fait même, les procédés éditoriaux -,
nous utiliserons le classement des mots subjectifs proposé par la linguiste Catherine Kerbrat-
Orecchioni.
Kerbrat-Orecchioni étudie les manifestations concrètes de la subjectivité dans le discours. C'est
ce phénomène que l'on nomme l'énonciation, c'est-à-dire « le surgissement du sujet dans
l'énoncé. » (Moirand 2006, p. 3) On évalue la présence du sujet en fonction des traces
d'énonciation qu'il laisse, notamment par l'utilisation d'adjectifs, de substantifs, de verbes ou
d'adverbes connotés et subjectifs.
Dans « le discours "subjectif [...] l'énonciateur s'avoue explicitement ou se pose implicitement
comme la source évaluative de l'assertion » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 80). Cette présence
avouée de l'énonciateur, une tendance observée dans le paradigme du journalisme de
communication, rejoint ce que Thierry Watine nomme « l'éditorialisation » des articles
d'information.
À  l'opposé, le concept d'objectivité constitue la base du paradigme du journalisme
d'information, car « le discours "objectif" [...] s'efforce de gommer toute trace de l'existence
d'un énonciateur individuel. » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 80) Pourtant, l'objectivité pure reste
un mythe, comme « toute unité lexicale est, en un sens, subjective, puisque les mots de la
langue ne sont jamais que des symboles substitutifs et interprétatifs des choses » (Kerbrat-
Orecchioni 1999, p. 79).
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2.3.1 La subjectivité des adjectifs
Pour tenter de mesurer le niveau de subjectivité d'un discours, Catherine Kerbrat-Orecchioni
(1999) a conçu une grille de classification des adjectifs (figure 1), qu'elle utilise aussi pour
classifier les substantifs, les verbes et les adverbes.











(yand, loin, chaud) (pon, beau)
Comme on le constate à la figure 1, elle divise les adjectifs en deux grandes catégories : les
adjectifs objectifs et les adjectifs subjectifs. Les objectifs regroupent les mots exempts de toute
idée d'évaluation ou de jugement. Kerbrat-Orecchioni cite en exemple les séries suivantes :
célibataire/marié, adjectifs de couleur et mâle/femelle. Les subjectifs, quant à eux, se divisent
de nouveau en deux autres catégories ; les affectifs et les évaluatifs.
Les adjectifs affectifs « énoncent, en même temps qu'une propriété de l'objet qu'ils
déterminent, une réaction émotionnelle du sujet parlant en face de cet objet. » (Kerbrat-
Orecchioni 1999, p. 95) Comme ces adjectifs indiquent un « engagement affectif » de
l'énonciateur, ils sont exclus des discours à visée objective.
Les adjectifs évaluatifs se divisent à leur tour en deux catégories : les non axiologiques et les
axiologiques. Les évaluatifs non axiologiques n'énoncent pas de jugement de valeur et
n'engagent pas les émotions du locuteur. Par exemple, les adjectifs grand, loin, chaud ou
nombreux sont non axiologiques, car ils indiquent plutôt une évaluation qualitative ou
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quantitative d'un objet donné. Ils sont tout de même subjectifs, car l'évaluation exercée est
spécifique à l'énonciateur. {Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 97)
Les évaluatifs axiologiques, « à la différence des précédents [...] portent, sur l'objet dénoté par
le substantif qu'ils déterminent, un jugement de valeur positif ou négatif. » (Kerbrat-Orecchioni
1999, p. 102) La subjectivité des évaluatifs axiologiques est double. Tout comme pour les
évaluatifs non axiologiques, l'évaluation est spécifique à l'énonciateur, mais en plus, celui-ci
exprime une prise de position favorable ou défavorable vis-à-vis de l'objet dénoté. Par exemple,
les adjectifs bon, beau ou bien sont axiologiques. (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 102)
2.3.2 La subjectivité des substantifs
Outre les substantifs dérivés d'adjectifs ou de verbes, que Catherine Kerbrat-Orecchioni analyse
comme des adjectifs ou des verbes, il reste « un certain nombre d'unités intrinsèquement
substantives qui [posent] le problème de ces termes péjoratifs (dévalorisants)/mélioratifs
(laudatifs, valorisants) [qu'elle appelle] axiologiques. » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 83)
Au contraire des substantifs non axiologiques qui « énonce[nt] une propriété objective,
facilement vérifiable, du dénoté » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 83), les substantifs axiologiques
contiennent à la fois une description du dénoté et « un jugement évaluatif, d'appréciation ou de
dépréciation, porté sur ce dénoté par le sujet d'énonciation. » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 83)
En d'autres mots, la personne qui parle, tout en décrivant l'objet dont elle parle, porte un
jugement sur cet objet.
Analyser les substantifs comporte toutefois plusieurs écueils relevés par Kerbrat-Orecchioni.
D'abord, certains substantifs péjoratifs se composent à l'aide de suffixes particuliers. Par
exemple, le substantif non axiologique blonde deviendra axiologique transformé en blondasse.
(Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 83)
Le trait axiologique d'un substantif peut aussi se situer au niveau du signifié, on parle donc des
sens différents donnés à un même mot. Pensons à certains termes comme femelle ou baraque
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qui prendront un sens péjoratif ou mélioratif selon le contexte dans lequel ils sont utilisés.
(Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 83-84)
Ensuite, un mot de nature non axiologique, utilisé dans un contexte précis et accompagné « de
certains signifiants intonatifs ou graphiques spécifiques, peut se trouver investi d'une
connotation (dé)valorisante inédite, c'est la totalité de la classe des substantifs qui vient alors
de s'engouffrer dans la classe des axiologiques » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 86)
À l'opposé, la valeur axiologique d'un substantif peut elle aussi varier, selon les autres mots
avec lesquels on le combine dans un même discours ; « x peut fort bien être marqué
positivement par rapport à y, et négativement par rapport à z. » (Kerbrat-Orecchioni 1999,
p. 87) En outre, l'utilisation ironique de certains substantifs axiologiques peut annuler leur
connotation en raison de l'inversion de sens générée par l'ironie.
Enfin, l'utilisation et la fonction des substantifs axiologiques varieront selon la visée du discours.
« Les axiologiques seront naturellement plus nombreux dans les énoncés à vocation évaluative
que dans les énoncés à prétentions descriptives. » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 88)
Par ailleurs, Kerbrat-Orecchioni remarque la nature implicite des substantifs axiologiques. Elle
cite une remarque de Flahaut (1978, p. 41-42) pour expliquer son point de vue : « Il y a donc
dans l'insulte, en dépit de son caractère explicite, un élément qui est camouflé et qu'on pourrait
tenter de formuler ainsi : "c'est moi qui le dis" ». Ainsi, cette « subjectivité objectivisée » laisse
la possibilité à l'énonciateur de poser un jugement sans avouer explicitement qu'il en est la
source. (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 92)
2.3.3 La subjectivité des verbes
Quoique tous les verbes comportent leur part de subjectivité, certains sont plus marqués
subjectivement que d'autres. Les verbes évaluatifs doivent être analysés selon trois angles : la
personne qui porte le jugement, le sujet sur lequel porte l'évaluation et la nature du jugement
évaluatif. (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 113-114)
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Dans une perspective énonciative, le premier angle prime sur les deux autres. C'est pourquoi
Kerbrat-Orecchioni (1999, p. 114) propose de classer les verbes subjectifs en deux grandes
catégories : les subjectifs occasionnels et les intrinsèquement subjectifs.
Les subjectifs occasionnels « n'impliquent un jugement évaluatif que lorsqu'ils sont conjugués à
la première personne. » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 114) Ils contiennent une évaluation de
type bon/mauvais, soit des verbes de sentiment et des verbes dénotant un « comportement
locutoire : verbes de demande, de louange et de blâme. » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 114)
Les intrinsèquement subjectifs présentent une évaluation de type bon/mauvais au sujet de
l'action ou de l'état du sujet ou encore une évaluation de type vrai/faux/incertain, avec des
verbes d'opinion et de jugement et des verbes locutoires (l'acte de dire quelque chose).
(Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 114)
2.3.4 La subjectivité des adverbes
Le groupe des adverbes subjectifs, tout comme les adjectifs, les substantifs et les verbes
subjectifs contient des exemples de termes affectifs et évaluatifs ou axiologiques et non
axiologiques, mais regroupe surtout les modalisateurs. (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 133)
Pour Kerbrat-Orecchioni, un modalisateur est un procédé visible dans le texte qui signale « le
degré d'adhésion (forte ou mitigée/incertitude/rejet) du sujet d'énonciation aux contenus
énoncés » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 133). En plus de certains verbes subjectifs et de leurs
pendants adverbiaux, ce groupe inclut les guillemets distanciateurs et les tournures du type « il
est vrai que ».
Tout en admettant la difficulté de diviser les adverbes subjectifs en sous-classes, Kerbrat-
Orecchioni (1999, p. 133) propose néanmoins de distinguer les adverbes avec une modalité
d'énonciation (qui se rapporte au sujet parlant) des adverbes avec une modalité d'énoncé (qui
se rapporte au sujet de l'énoncé). Puis, elle effleure, entre autres, l'idée d'opposer les adverbes
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subjectifs selon qu'ils impliquent un « jugement de vérité » ou un « jugement de réalité », mais
n'approfondit pas davantage sa réflexion en raison de la complexité de l'exercice.
Considérant les difficultés que pose l'identification des traces de subjectivité dans un discours,
Kerbrat-Orecchioni (1999, p. 80) avoue que le linguiste doit avant tout se fier à sa propre
intuition pour ensuite la consolider par les constatations présentées ci-dessus. Cela s'explique
par le fait que les termes subjectifs représentent un ensemble flou, au contraire des termes
objectifs, un groupe aux contours plus stables. « L'appartenance d'un x à la classe des
professeurs, des célibataires, des anciens combattants ou même des objets jaunes, est admise
ou rejetée plus unanimement, et peut se vérifier plus facilement, que son appartenance à la
classe des imbéciles, ou des beaux objets. » (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 80)
Cette constatation permet de prendre conscience du caractère graduel de l'axe d'opposition
objectif/subjectif, car « les unités lexicales sont en elles-mêmes (en langue) chargées d'une dose
plus ou moins forte de subjectivité ». (Kerbrat-Orecchioni 1999, p. 81)
En résumé, notre cadre théorique repose sur les travaux de quatre chercheurs : Jean Charron et
Jean de Bonville, du Groupe de recherche sur les mutations du journalisme, Thierry Watine, du
Groupe de recherche sur les pratiques novatrices en communication publique, et Catherine
Kerbrat-Orecchioni, linguiste spécialiste du concept de l'énonciation.
Nous combinons alors l'idée d'un changement de paradigme journalistique et d'une hybridation
des contenus médiatiques pour interpréter les résultats obtenus à la suite de l'observation de
notre corpus. En parallèle, nous utilisons les outils de classement développés par Kerbrat-
Orecchioni pour nous guider lors de l'identification des traces de subjectivité présentes dans
notre corpus.
Après avoir exploré ces outils théoriques, nous avons élaboré une méthode de travail, exposée
au chapitre III.
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CHAPITRE il! : LA METHODOLOGIE
Bien que l'apparition du journalisme de communication soit un sujet abondamment commenté
par les spécialistes du domaine et même théorisé par Jean Charron et Jean de Bonville, les
recherches empiriques à ce sujet sont rares au Québec. Brosser un portrait clair de ce
phénomène en mouvement constant relèverait de l'impossible.
Néanmoins, nous tentons d'obtenir un aperçu de ce changement dans un domaine
journalistique précis : la presse écrite.
Pour saisir une parcelle de cette importante métamorphose, nous cherchons des traces du
journalisme de communication dans les articles eux-mêmes. En d'autres mots, nous effectuons
une étude comparée de certains aspects de l'écriture journalistique contemporaine au Québec
en nous appuyant sur un corpus d'articles tirés de deux grands quotidiens québécois. Le Devoir
et La Presse.
Notre recherche repose pour l'essentiel sur la théorie des paradigmes journalistiques de Jean
Charron et Jean de Bonville. Même si elle date de plus d'une dizaine d'années, il s'agit selon
nous de la théorie la plus complète publiée à ce jour au sujet des mutations du journalisme.
Nous avons ajouté à nos outils méthodologiques les recherches de leur collègue professeur à
l'Université Laval, Thierry Watine, et la théorie sur l'énonciation de la linguiste française
Catherine Kerbrat-Orecchioni.
Nous avons donc comme objectif d'examiner une série d'articles du Devoir et de La Presse et
d'en faire ressortir les caractéristiques qui relèvent du journalisme de communication.
Sans prétendre affirmer que nous aurons ainsi un portrait fidèle de la réalité journalistique au
Québec, nous pourrons à tout le moins nous prononcer sur l'étendue du phénomène en
fonction des journaux et des rubriques observés.
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3.1 Le corpus
L'élaboration du corpus s'est déroulée en trois étapes. Nous avons commencé par choisir les
journaux à l'étude et nous avons ensuite retenu quatre rubriques journalistiques pour enfin
sélectionner les articles constitutifs du corpus.
3.1.1 Le choix des journaux et des rubriques
Au Québec, trois grands quotidiens nationaux se partagent les lecteurs de la presse écrite : Le
Devoir, La Presse et Le Journal de Montréal.
De prime abord, nous avons exclu Le Journal de Montréal de cette recherche parce que son
style sensationnaliste assumé le distingue énormément de ses deux concurrents montréalais.
Pierre Péladeau, le fondateur du Journal de Montréal, n'a jamais caché la nature
commerciale de son produit. Il voulait faire un journal vendeur. Sa recette?
Donner au public ce qu'il veut, c'est-à-dire, selon lui, des faits divers, des sports,
des potins artistiques et quelques nouvelles plus sérieuses pour assurer un
minimum de crédibilité à l'ensemble. (Cornellier 2005, p. 75-76)
Aussi, la presse à sensation est trop naturellement associée au journalisme de communication
en raison de sa propension à mêler divertissement et information. (Charon 1992)
Il nous semble donc plus intéressant d'observer le phénomène du journalisme de
communication dans Le Devoir, un journal à la réputation de quality-paper (Auger et Lapierre),
et dans La Presse, qui se situe plutôt à mi-chemin entre Le Devoir et Le Journal de Montréal. « Si
Le Journal de Montréal, en politique, a des faiblesses. Le Devoir, en sports, n'est pas riche. La
Presse, elle, ne néglige aucun domaine. Peu importe le sujet qui vous intéresse, elle peut
satisfaire votre besoin d'information et, aussi, de divertissement. » {Cornellier 2005, p. 99)
Comme vérifier le contenu entier du Devoir et de La Presse des dernières années aurait
nécessité un travail de très longue haleine, nous concentrons notre recherche sur un corpus de
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vingt-deux articles de quatre rubriques journalistiques différentes : faits divers, politique,
international et environnement.
Pour choisir les rubriques journalistiques à l'étude, nous nous sommes inspirée du classement
proposé par Pierre Sormany (2011) dans son guide intitulé Le métier de journaliste. D'emblée,
nous avons écarté le journalisme culturel et sportif, car ces deux rubriques présentent un style
d'écriture très spécifique. Les journalismes économique et scientifique n'ont pas été retenus
car, d'une part. Le Devoir reprend surtout des articles d'agences de presse pour cette première
rubrique, et, d'autre part, le journalisme scientifique représente une infime partie du total des
articles publiés dans Le Devoir et La Presse. Finalement, il restait le journalisme de faits divers, le
journalisme politique, le journalisme international et les journalismes dits « sociaux », desquels
nous avons retenu l'environnement, car la question environnementale ressurgit régulièrement
dans les médias québécois depuis quelques années.
Par ailleurs, travailler avec quatre rubriques différentes permet de multiplier le nombre de
journalistes dont nous examinerons les articles.
3.1.2 La sélection des articles
Pour chaque rubrique, nous avons sélectionné en moyenne trois articles par journal sur un
événement ou un sujet médiatique traité en 2011. Ce petit échantillonnage nous donne la
possibilité d'approfondir chaque article en examinant de près au minimum une dizaine d'unités
d'information par texte®.
Parmi tous les articles relevés pour chacun des sujets, nous avons éliminé les chroniques
puisque la subjectivité et les traces d'énonciation font partie intégrante de ce genre
journalistique. À l'instar des chroniques, les éditoriaux sont exclus de notre corpus, comme ils
servent à diffuser l'opinion du journal. Nous avons aussi écarté les bas de vignette et les phrases
à la une, dans le cas de La Presse, car le texte était trop court.
8 Nous expliquons en quoi consistent les unités d'information au point 3.2.3.
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Faits divers
Pour les faits divers, nous avons choisi de nous pencher sur un événement qui s'est déroulé le 8
juin 2011, à Montréal. Une intervention des policiers du SPVM auprès d'un sans-abri armé d'un
couteau (Mario Hamel) tourne mal quand les policiers décident de tirer en sa direction. Un
passant extérieur à l'intervention, Patrick Limoges, est atteint à la nuque par une balle perdue.
Mario Hamel et Patrick Limoges décèdent tous les deux des suites de leurs blessures.
L'événement soulève plusieurs enjeux de société : la relation entre les sans-abri et les policiers,
les techniques d'intervention des policiers et la crédibilité des enquêtes sur les policiers.
Notre choix s'est porté sur ce fait divers, car nous avons remarqué que Le Devoir et La Presse
ont produit des couvertures complètement différentes de cet événement, ce qui a aiguisé notre
curiosité.
Pour construire ce sous-corpus, nous avons d'abord retenu, par l'intermédiaire de la banque de
données Eurêka, tous les articles des journaux montréalais Le Devoir et La Presse qui
contenaient le nom « Mario Hamel » entre le 8 et le 22 juin 2011, pour un total de 29 articles.
Nous avons cerné la période du 8 au 22 juin, car après cette date l'intérêt des journaux pour cet
événement s'estompe. Nous avons trouvé 11 articles dans Le Devoir et 19 articles dans La
Presse.
Après avoir exclu les chroniques et les éditoriaux en plus des articles des agences de presse, il
restait deux articles du Devoir et douze articles de La Presse. Afin d'avoir le même nombre
d'articles pour les deux journaux, nous en avons retenu seulement deux de La Presse. Pour faire
notre choix, nous avons privilégié les articles de La Presse dont l'angle se rapprochait le plus de
ceux des deux articles du Devoir.
Malgré le peu d'articles d'information du Devoir au sujet de cette fusillade et leur brièveté en
comparaison aux articles de La Presse, nous avons décidé de garder ces textes. En raison de
l'intérêt et de la rareté d'un tel événement, nous prenons le risque d'en faire un sous-corpus
plus petit et moins bien balancé. Nous estimons aussi qu'il aurait été difficile de trouver une
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plus longue série d'articles d'information sur un fait divers publiée dans le journal Le Devoir au
cours de la dernière année.
Ainsi, les deux articles du Devo/r contiennent 1104 mots et ceux de La Presse, 1521.
Politique '
En politique, nous avons opté pour la saga du projet de loi 204, destiné à freiner toute poursuite
éventuelle contre l'entente entre la Ville de Québec et Québécor pour la construction d'un
nouvel amphithéâtre dans la capitale nationale. Nous avons privilégié ce sujet à d'autres,
comme les démissions en série au Parti québécois, pour éviter d'avoir un trop grand nombre
d'articles à éliminer.
Pour construire ce sous-corpus, nous avons élaboré l'énoncé de recherche suivant dans la
banque de données Eurêka ; LEAD=(labeaume OU "régis labeaume") ET (quebecor OU péladeau
OU "pierre karl péladeau") ET 204. Cette recherche a donné un total de 22 articles publiés
depuis la dernière année dans Le Devoir et La Presse (éditoriaux, chroniques et lettres d'opinion
compris).
Le choix des articles s'est fait sans difficulté, car nous avions un nombre de textes restreint.
Comme Le Devoir et La Presse ont publié leurs textes à des dates différentes, nous avons plutôt
cherché à sélectionner des articles aux sujets et aux longueurs similaires. Au total, les trois
articles du Devoir contiennent 2340 mots, et ceux de La Presse, Tlll mots.
International
Pour la rubrique « international », nous avons choisi d'orienter le sous-corpus sur une
catastrophe naturelle marquante en Asie : le tremblement de terre au Japon. Le 11 mars 2011,
un séisme de magnitude 8,9 sur l'échelle de Richter ébranle le Japon. En plus de coûter la vie à
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des milliers de Japonais, le tremblement de terre est accompagné de plusieurs répliques, d'un
tsunami et d'une catastrophe nucléaire.
Comme il s'agit d'un événement majeur, nous entretenions bon espoir que Le Devoir ait
mandaté ses propres journalistes pour écrire sur le sujet. Dans la banque de données Eurêka,
nous avons utilisé l'énoncé de recherche suivant : LEAD= Japon ET ("tremblement de terre" ou
séisme) pour trouver des articles du Devoir et de La Presse publiés en 2011.
Nous avons répertorié une dizaine articles correspondant à nos critères de sélection dans Le
Devoir, c'est-à-dire un article d'information rédigé par un journaliste du Devoir. Nous avons
d'abord retenu le plus d'articles possible de journalistes différents, puisque le Devoir ne semble
pas avoir affecté un journaliste en particulier aux nouvelles internationales, contrairement à
l'environnement ou aux faits divers. Ensuite, nous avons gardé les textes qui abordaient
directement le sujet du tremblement de terre et écarté ceux sur le thème de la menace
nucléaire subséquente.
Pour sélectionner les articles de La Presse, beaucoup plus nombreux, nous nous sommes basée
sur les dates de publication et avons retenu des textes publiés autour des mêmes dates que
ceux du Devoir.
Nous avons donc trois articles du Devoir pour un total de 2420 mots et trois articles de la Presse
avec 2252 mots.
Environnement
En ce qui concerne la rubrique « environnement », la controverse autour de l'exploitation des
gaz de schiste au Québec nous a semblé l'un des sujets incontournables de l'année 2011.
Comme le gaz de schiste constitue un thème plutôt large, nous avons axé notre recherche sur
les articles dont l'angle touchait surtout l'aspect environnemental du problème, comme les
fuites de gaz et l'opinion des groupes écologistes, au lieu de l'aspect plus politique, comme
l'imposition d'un moratoire.
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Après avoir inscrit l'énoncé de recherche : LEAD="gaz de schiste" et {fuite ou environnement)
dans la banque de données Eurêka, nous avons obtenu 56 articles publiés dans le Devoir en
2011. Après avoir éliminé les chroniques, les éditoriaux, les articles des agences de presse et les
articles traitant les enjeux politiques ou économiques du sujet, nous avons retenu trois articles
du Devoir pour un total de 1870 mots.
Pour choisir les articles de La Presse, nous avons adopté la même technique que pour la
rubrique « international », c'est-à-dire prendre les articles dont les dates se rapprochent le plus
de celles des articles du Devoir. Par contre, comme les articles du Devoir étaient plus courts,
nous avons cherché dans La Presse un troisième article d'environ 300 mots pour éviter un trop
grand écart entre les deux journaux. Les trois articles choisis dans La Presse contiennent donc
1869 mots.
En résumé, nous examinerons ces vingt-deux articles (voir l'annexe I) :
Rubrique « faits divers »
Le Devoir La Presse
1. MYLES, Brian. « Une intervention policière
catastrophique fait deux morts à Montréal »,
Le Devoir (Montréal), mercredi 8 juin 2011,
p. AS.
2. MYLES, Brian. « Le ministre Dutil est "éberlué" par
la fusillade ayant fait deux morts », Le Devoir
(Montréal), jeudi 9 juin 2011, p. AS.
3. CAMERQN, Daphné et autres. « TUÉ PAR UNE
BALLE PERDUE — "Qn passe par là tous les
jours " », La Presse (Montréal), mercredi 8
juin 2011, p. A7.
4. TQUZIN, Caroline. « QPÉRATIQN PQLICIÈRE
MQRTELLE : La SQ a rencontré deux
policiers », La Presse (Montréal), samedi 11
juin 2011, p. A7.
Rubrique « politique »
Le Devoir La Presse
5. PORTER, Isabelle. « Retrait du projet de loi 204-
Quebecor et Régis Labeaume sont "déçus",
mais n'abandonnent pas », Le Devoir
(Montréal), mercredi 8 Juin 2011, p. A3.
6. ROBITAILLE, Antoine et isabelle PORTER.
« Amphithéâtre de Québec - Une entente à
l'abri des dispositions anticollusion », Le
Dei/o/r (Montréal), vendredi 27 mai 2011,
p. Al.
7. ROBITAILLE, Antoine. « "L'amphithéâtre, j'en ai
plein le casque", peste Labeaume », Le
Devoir (Montréal), samedi 28 mai 2011,
p. A4.
8. CHOUINARD, Tommy. « Le projet de loi 204 sera
adopté tel quel », La Presse (Montréal), jeudi
9 juin 2011, p. AlO.
9. CHOUINARD, Tommy et Paul JOURNET. « Nouveau
Colisée de Québec — Maintenant ou
jamais? », La Presse (Montréal), vendredi 3
juin 2011, p. A2.
10. JQURNET, Paul. « Déception pour Labeaume et
Péladeau », La Presse (Montréal), mercredi 8
juin 2011, p. AS.
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Rubrique « international »
Le Devoir La Presse
11. BELAIR-CIRINO, Marco. « 14h46 le Japon se met
à trembler. Le séisme de magnitude 8,9 est
le cinquième en importance depuis 1900 »,
Le Devoir (Montréal) samedi 12 mars 2011,
p. Al.
12. BÉLAIR-CIRINO, Marco. « À bout de nerfs. La
nouvelle secousse de jeudi garde les
Japonais en état d'alerte », Le Devoir
(Montréal), samedi 9 avril 2011, p. A9.
13. GRAVEL, Pauline. « Alerte au tsunami et à la
radioactivité », Le Devoir (Montréal), lundi
28 mars 2011, p. AS.
14. NICOUD, Annabelle. « Japon Nouveau séisme
d'une magnitude de 7,4. Plus de peur que de
mal », La Presse (Montréal), vendredi 8 avril
2011, p. A16.
15. OUIMET, Sophie. « LE JAPON EN CRISE. Centrale
nucléaire de Fukushima Dai-ichi. Le réacteur
numéro 3 toujours critique », La Presse
(Montréal), samedi 26 mars 2011, p. A30.
16. PERREAULT, Laura-Julie. « LE JAPON SOUS LE
CHOC. Séisme monstre », La Presse
(Montréal), samedi 12 mars 2011, p. A2.
Rubrique « environnement »
Le Devoir La Presse
17. FRANCOEUR, Louis-Gilles. « Gaz de schiste: six
dossiers d'infraction. Après les inquiétudes
du ministre Arcand, Québec serre la vis à
l'industrie », Le Devoir (Montréal), vendredi
28 janvier 2011, p. Al.
18. FRANCOEUR, Louis-Gilles. « Gaz de schiste —
L'AQLPA veut connaître l'état des 600
forages », Le Devoir (Montréal), mercredi 2
février 2011, p. A2.
19. FRANCOEUR, Louis-Gilles. « Selon une étude sur
les émissions de GES — Les gaz de schiste
plus polluants que le charbon », Le Devoir
(Montréal), mardi 12 avril 2011, p. A4.
20. CÔTÉ, Charles. « Émanations de gaz de schiste. 11
puits présentent un risque potentiel », La
Presse (Montréal), lundi 17 janvier 2011, p.
A8.
21. CÔTÉ, Charles. « Gaz de schiste Puits de
Leclercville. La fuite est colmatée », La Presse
(Montréal), mercredi 6 avril 2011, p. A22.
22. CÔTÉ, Charles. « Le liquide de fracturation
néfaste pour la forêt », La Presse (Montréal),
mardi 19 juillet 2011, p. Ail.
3.2 L'élaboration de la grille d'analyse
Le chemin vers la construction d'une grille d'analyse a été ponctué de haltes nécessaires : la
construction de schémas illustrant les caractéristiques des deux paradigmes; le regroupement
des diverses caractéristiques du journalisme de communication en sept grandes catégories; le
choix des unités d'information comme mode de division des articles et la recherche de solutions
aux difficultés rencontrées.
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3.2.1 Les schémas d'information et de communication
Afin de développer une vision globale des caractéristiques typiques du journalisme
d'information et du journalisme de communication, nous avons d'abord élaboré deux schémas
qui illustrent notre compréhension des liens entre les caractéristiques théoriques de ces deux
paradigmes et celles, plus concrètes, que nous nous appliquerons à relever dans notre corpus.
Comme tous les éléments sont en très forte interrelation et se subdivisent à de nombreuses
reprises, il a été difficile d'en arriver à un schéma avec une structure traditionnelle. Pour cette
raison, nous avons opté pour une structure libre avec des flèches qui orientent la lecture et
marquent les liens entre les différentes caractéristiques.
À l'aide des remarques de Jean Charron, de Jean de Bonville et de Catherine Kerbrat-Orecchioni
et des constatations de Thierry Watine exposées dans le cadre théorique, nous avons relié les
éléments relatifs à l'idéal-type respectif des deux paradigmes, des plus théoriques au plus
« pratiques », c'est-à-dire clairement repérables dans le texte. Les mots en gras indiquent les
traits formels du journalisme de communication retenus pour la construction de la grille
d'analyse.
Ces schémas ne servent donc pas à décrire les paradigmes dans leur entièreté : ils visent
uniquement à en faire ressortir certains traits formels liés à la presse écrite. Les mots utilisés
découlent de caractéristiques tirées de la méthode de l'idéal-type. Ils identifient une forte
tendance du paradigme, mais ne peuvent en aucun cas être considérés comme une référence
absolue. Par exemple, l'élément central du journalisme de communication, « subjectivité », ne
signifie pas que ce type de journalisme est entièrement subjectif, mais que plusieurs de ses
caractéristiques dérivent d'une plus grande présence de l'énonciateur dans le texte. De même,
le journalisme de communication n'utilise pas seulement le langage familier, mais il en fait
usage, ce qui le distingue du journalisme d'information.













Figure 3 : schéma du journalisme de communication
Liens de connivence
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3.2.2 Les procédés éditoriaux et interactionnels
Pour trouver des traces de journalisme de communication de notre corpus, nous avons retenu
tous les procédés éditoriaux identifiés par Thierry Watine : l'évaluation, l'imputation, la
spéculation, l'allusion et la prescription. Nous avons également retenu tous les procédés
interactionnels identifiés par Watine, soit la dramatisation, l'humour, l'oralisation, la
personnification des nouvelles et la virtualisation du discours.
Néanmoins, nous avons dû créer une nouvelle catégorie pour intégrer certaines autres
caractéristiques tirées des textes de Jean Charron et de Jean de Bonville. Nous avons alors
attribué aux stéréotypes sociaux et aux récits dramatiques simples et clos le procédé « schémas
de sens commun ».
Le tableau 1 illustre notre classement des caractéristiques et donne pour chacune d'elles un ou
plusieurs exemples tirés du corpus^ lorsque cela est possible.
Tableau 1 : classement des caractéristiques du journalisme de communication
JOURNALISME DE COMMUNICATION
PROCÉDÉS ÉDITORIAUX
Évaluation « Exaspéré, M. Labeaume [...] » {Le Devoir 0° 7)
Imputation « La fusillade de mardi ébranle le SPVM. » (Le Devoir n° 2)
Spéculation « La protection juridique souhaitée par MM. Labeaume et
Péladeau pourrait être présentée sous une nouvelle forme
législative à l'automne. » (La Presse n° 9)
Allusion « Les locaux de l'UPS sont pourtant situés à 200 mètres des
lieux de la fusillade. » (Le Devoir n° 1)
Prescription « Aux urnes, citoyens! » (Watine 2005, p. 72)
PROCÉDÉS INTERACTIONNELS
Dramatisation
Catastrophisme « Tout ce psychodrame découle d'un manque de
ponctualité. » (La Presse n° 9)
Euphorie « L'irrésistible chorégraphie du grand Jacques » (Watine
2006, p. 85)
Exclamation « Une sacrée soupe météo! » (Watine 2006, p. 86)
9 Pour éviter d'alourdir la présentation visuelle du tableau, la source des exemples est identifiée par le numéro
attribué à l'article aux pages 34 et 35.
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Oralisation
Auto-mise en scène du
journaliste
« Notons que la Ville de Québec s'est dotée d'une telle
politique de gestion contractuelle le 9 décembre 2010. » {Le
Devoir n° 5)
Injonctions et interpellations « À la plage, ne tentez pas les voleurs » (Watine 2006, p. 77)
Jeu des questions-réponses « M. Péladeau est-il prêt à repousser la date limite du 7
septembre? » (La Presse n° 8)
Registre familier « Il faut adopter le projet de loi 204 d'ici la semaine prochaine
pour blinder leur entente [...] » (La Presse n° 8)
Humour
Jeux de mots, ironie, clin
d'œil, etc.
« [...] un croc-en-jambe à un pays tentant désespérément de
se relever » (Le Devoir n° 11)
Personnification des nouvelles
Éléments de la nouvelle
personnifiés
« Pendant ce temps, la mégalopole de Tokyo s'endort et se
réveille soucieuse. » (Le Devoir n° 11)
Schémas de sens commun
Récit dramatique simple et
clos
« La terre a tremblé, puis la mer s'est déchaînée,
engloutissant des centaines de vies. » (La Presse #14)
Stéréotypes sociaux « Il y a un manque de leadership terrible. Le malheur ne vient
jamais seul. » (Le Devoir n° 12)
Virtualisation
Métaphores « Une armée d'enquêteurs de la SQ [...] » (La Presse n° 3)
Métonymies « Deux autres indépendants, Éric Caire et Marc Picard, ont
obtenu le même statut. » (Le Devoir n° 5)
3.2.3 Les unités d'information
Pour faciliter le dépouillement du corpus, nous avons choisi de le découper en unités
d'information (Ul). Élaborée par Violette Naville-Morin, spécialiste française de l'analyse des
contenus des médias, la méthode des Ul s'utilise surtout en analyse de contenus de presse. Elle
sert, entre autres, à classifier les sujets abordés dans les articles à des fins de comparaison entre
les différents médias. Selon Lise Chartier (2003), cette méthode est d'autant plus intéressante
qu'en découpant les articles en Ul, on « se rapproche du mode d'écriture du Journaliste qui
rapporte, sous forme de récit, un certain nombre d'idées qu'il a retenues à propos de faits et
d'événements auxquels il s'intéresse et qu'il choisit de livrer à son auditoire ». (Chartier 2003,
p. 68)
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En résumé, une Ul dans un document de presse équivaut à une idée « provenant d'une source
quelconque, mise en forme et acheminée par un média et comprise par les membres de son
auditoire ». (Chartier 2003, p. 70)
Le travail de découpage en Ul se déroule comme suit :
Dans un cadre clairement défini, le travail de chaque codeur consiste d'abord à
relever chacun des prédicats d'une nouvelle [...] Au fur et à mesure qu'il prend
connaissance du contenu d'une nouvelle, il l'interroge : de quoi me parle-t-elle
ici, que m'apprend-elle maintenant à propos de ce sujet [...]? Chaque nouveau
prédicat fera donc naître une nouvelle unité [...]. (Chartier 2003, p. 71)
Dans le cadre de cette recherche, nous utilisons les Ul seulement comme méthode de
découpage du texte. À l'aide de cette technique, nous sommes en mesure de quantifier plus
facilement la présence de caractéristiques de l'idéal-type du journalisme de communication
dans notre corpus. En effet, après avoir découpé les vingt-deux articles en Ul, nous avons repéré
les caractéristiques du journalisme de communication présentes dans chacune d'entre elles.
3.2.4 Les titres et les citations
Nous laissons de côté les titres et les sous-titres des articles, puisqu'ils représenteraient un
corpus à eux seuls, et l'idée qu'ils véhiculent est souvent reprise dans les mêmes mots ou de
manière semblable dans le texte. En outre, les titres n'appartiennent pas toujours aux
journalistes, comme d'ordinaire, ils sont retravaillés, voire réécrits, par les chefs de pupitre.
Par contre, nous gardons à la fois le discours direct et le discours indirect des articles. En
journalisme, les citations directes doivent respecter le sens des paroles de la personne
interviewée, mais elles représentent rarement un compte rendu intégral de son discours, car
« le langage parlé donne lieu à des raccourcis, à des constructions grammaticales impropres, à
des hésitations [...] qui rendent la plupart des transcriptions intégrales incompréhensibles. »
(Sormany 2011, p. 202)
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Par exemple, au cours d'une conférence de presse durant laquelle le maire de Québec, Régis
Labeaume, s'exprimait au sujet du retrait du projet de loi 204, les journalistes du Devoir et de La
Presse ont rapporté ses paroles de manière différente, tout en préservant l'essence de sa
pensée.
Le Devoir^°
À l'hôtel de ville, le maire Régis Labeaume a tenu un discours similaire. « Nous
sommes évidemment déçus de la tournure des événements. Manifestement,
certains ont décidé de stopper l'élan de la Ville de Québec. Cependant, on ne
jette pas l'éponge et on va continuer notre travail de façon acharnée. On se
retrouve à l'automne », a déclaré le maire Labeaume lors d'une allocution
minimale de quelques secondes à peine, avant de partir sans répondre aux
questions des journalistes.
La Presse
Sa position était différente hier après-midi. « Manifestement, certains ont décidé
de stopper l'élan de la Ville de Québec, a-t-il tonné dans un point de presse qui a
duré 21 secondes. Cela dit, nous ne lançons pas la serviette. On va continuer
notre travail acharné. » Il n'a pas répondu aux questions.
En ce qui a trait au discours indirect, l'absence de guillemets indique que le journaliste s'est
donné la liberté de reformuler les propos à sa guise et ne ressent pas le besoin de s'en dissocier
autrement que par l'utilisation d'une incise, par exemple.
Dans les deux cas, le discours a d'abord subi une sélection subjective, puis une transformation
de la part du journaliste, c'est la raison pour laquelle nous conserverons dans les Ul ces deux
types de citations.
Lors de la présentation des résultats, nous aurons toutefois la possibilité de voir l'influence des
discours direct et indirect sur la subjectivité des articles en comparant les résultats avec et sans
ces parties de texte.
10 Ces deux extraits sont tirés d'articles du corpus de la rubrique « politique ».
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3.3 La grille d'analyse
La construction de la grille d'analyse nous a posé deux principales difficultés. D'abord, comme
nous voulions comparer la présence d'éléments du journalisme d'information et de
communication, nous avions prévu créer deux grilles pour évaluer le corpus selon chaque
paradigme. Toutefois, si les caractéristiques du journalisme de communication abondent, celles
du journalisme d'information sont rares. Comme celui-ci repose sur le critère d'objectivité, il
impose la neutralité du langage. Il est donc fort difficile de relever les traits saillants d'un style
d'écriture que l'on souhaite le plus discret possible.
Puis, en comparant les figures 2 et 3, nous avons réalisé que les caractéristiques idéal-typiques
du journalisme d'information s'opposent en général à celles du journalisme de communication.
De ce fait, l'absence de caractéristiques du journalisme de communication indiquerait en toute
logique la présence exclusive de journalisme d'information. Nous avons donc pris la décision
d'analyser les articles seulement par rapport aux caractéristiques de l'idéal-type du journalisme
de communication.
Le dépouillement du corpus s'est déroulé en trois étapes :
1. Découpage des textes par U!
Lors de cette première étape, nous avons divisé chaque article par unités d'information et avons
créé une grille indépendante pour chaque Ul. Il s'agit aussi du moment où nous avons éliminé
les titres et les sous-titres du corpus.
2. Lecture des articles
En lisant les articles, nous avons cherché à en relever toutes les caractéristiques du journalisme
de communication selon chaque Ul déterminée. Nous notions au fur et à mesure les résultats
dans la grille d'analyse. Plusieurs lectures se sont imposées afin d'arriver au meilleur résultat
possible.
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3. Classement de l'UI
En dernier lieu, nous avons classé les U! selon leur paradigme dominant : information ou
communication. Dans le cas où une unité d'information ne présenterait aucune caractéristique
du journalisme de communication, nous l'avons classée comme une unité à dominante
« information ».
Au contraire, si l'UI contenait une seule caractéristique du journalisme de communication, elle a
été classée comme étant à dominante « communication ».
Selon nous, une caractéristique du journalisme de communication est suffisante pour tracer la
ligne entre une Ul d'information ou de communication. Comme les Ul sont généralement assez
courtes et correspondent à une seule idée, nous croyons que la présence d'une caractéristique
du journalisme de communication teinte la nature entière de l'UI même si des éléments
objectifs s'y trouvent. Les Ul de communication contiennent d'ailleurs presque toutes des faits
objectifs en plus de traces d'énonciation.
En outre, pour être considérée comme telle selon l'idéal-type, une Ul d'information doit
contenir uniquement des faits qui tendent vers l'objectivité. Pour cette raison, une Ul contenant
une caractéristique du journalisme de communication ne pourrait être considérée comme une
Ul d'information.
Au cours du processus d'élaboration de la grille d'analyse, nous avons néanmoins tenté de
travailler avec une gradation des caractéristiques, d'abord avec des chiffres, puis avec des
marqueurs généraux d'intensité. Nous aurions ainsi classé les caractéristiques du journalisme de
communication en catégories comme « très subjectif» ou « peu subjectif». En fin de compte,
nous avons abandonné l'idée en raison de difficultés inhérentes à sa mise en application. En
effet, la classification des caractéristiques ne reposait sur aucune méthodologie claire, mais
plutôt sur notre propre subjectivité. Enfin, nous avons jugé que la classification des
caractéristiques du journalisme de communication n'enrichirait pas assez notre travail par
rapport aux difficultés qu'elle engendrerait.
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Pour le dépouillement du corpus, nous avons utilisé la grille suivante pour chaque Ul
Référence de l'article"
U\X Texte de Till











Schémas de sens commun
Virtualisation du discours
Paradigme dominant Communication/ Information
Nous travaillons donc avec un corpus de 22 articles de quatre rubriques différentes tirés des
quotidiens Le Devoir et La Presse. Les articles, dans lesquels nous recherchons les 18
caractéristiques du journalisme de communication déterminées, sont divisés en Ul. Selon la
présence où l'absence de ces caractéristiques, l'UI sera classée comme étant de type
« communication » ou « information ».
Les résultats obtenus à la suite de cette démarche sont exposés en détail au chapitre suivant.
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CHAPITRE IV : LA PRÉSENTATION DES RÉSULTATS
Dans le chapitre précédent, nous avons exposé la démarche méthodologique utilisée pour le
dépouillement du corpus. Avec l'information obtenue, nous avons ensuite créé des tableaux
Excel afin de mettre en parallèle les résultats du Devoir et de la Presse (voir l'annexe II). Nous
présentons maintenant un résumé comparatif de ces données, d'abord selon le corpus complet,
puis, pour chaque rubrique.
4.1 Les résultats généraux
Ce que nous nommons les résultats généraux regroupe quatre catégories : le nombre total de
caractéristiques (TC), le nombre total d'UI (TUI), le nombre d'UI de type « communication » (LU
com.), le nombre d'UI de type « information » (Ul info) et la moyenne de caractéristiques par Ul
de type « communication » (M-UI com.).
Ci-dessous, le graphique 1 fait état des résultats généraux des deux journaux pour le corpus
entier, à l'exception de la moyenne de caractéristiques par Ul de communication.










Ul com. Ul Info
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Nous observons d'abord, dans le graphique 1, que Le Devoir compte 37 caractéristiques du
journalisme de communication de plus que La Presse et possède également 9 unités
d'information de type « communication » de plus. Par contre, pour bien remettre les résultats
en perspective, il faut garder en tête que chaque journal compte plus de 200 caractéristiques du
journalisme de communication et aussi plus de 200 Ul totales.
Même si La Presse regroupe 242 Ul au total, contre 225 pour Le Devoir^\ ce dernier reste le
journal qui contient proportionnellement le plus d'UI de communication. Si l'on reporte les
résultats en pourcentages, les articles de La Presse contiennent 51 % d'UI de communication et
ceux du Devoir, 59 %.
En outre, si l'on regarde plutôt la moyenne de caractéristiques par unité d'information dans le
graphique 2, les résultats s'inversent.






Le graphique 2 illustre que La Presse contient 2,12 caractéristiques par Ul en moyenne et Le
Devoir, 1,85 caractéristique par Ul en moyenne. Autrement dit, dans les articles de notre
corpus, les Ul de La Presse regroupent légèrement plus de caractéristiques que les Ul du Devoir.
Comme il s'agit d'une moyenne, les chiffres sont proportionnels entre les deux quotidiens.
11 En constituant le corpus, nous avons choisi les articles selon leur nombre de mots pour assurer une équité entre
Le Devoir et La Presse. Nous n'aùrions pas pu choisir les articles selon leur nombre d'unités d'information puisques
cela nous aurait obligée à calculer les unités d'un très grand nombre d'articles pour élaborer notre corpus. Cela
explique donc que le nombre d'unités totales dans chaque journal et chaque rubrique diffère.
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Nous jugeons que ces moyennes représentent bien les données recueillies au fil de cette étude.
En effet, la majeure partie des Ul de communication repérées contiennent une ou deux
caractéristiques.
Le nombre d'UI de communication contenant plus de trois caractéristiques équivaut seulement
au cinquième de toutes les Ul de communication du corpus. Il s'agit en majeure partie d'UI de
plus d'une phrase qui comportent une citation longue, comme celle de l'exemple 1.
Exemple 1
Il a refusé toutefois d'interpréter le projet de loi, prétendant^^ ne pas avoir « la compétence d'ergoter sur
le droit municipal ». « Ce que je sais, c'est qu'il y a eu une procédure suivie par la Ville de Québec, qu'il y a
eu une mise en concurrence très solide. [...] J'ai cru comprendre que Bell est maintenant au registre des
lobbyistes, et ça ne m'étonne pas. C'est notre plus Important concurrent". »
Cet exemple représente l'archétype des Ul de communication regroupant plus de deux
caractéristiques : une citation contenant du langage familier (ça) et plusieurs adjectifs évaluatifs
(très, solide, important), introduite par un verbe subjectif relevant de l'imputation (prétendant).
4.2 La répartition des Ul
Au sujet de la répartition des Ul au sein des articles, nous avons d'abord constaté que les Ul
d'information et les Ul de communication du corpus tendent à s'agglomérer. Elles se suivent
généralement par groupe de trois ou plus entrecoupées d'une ou deux Ul de l'autre type.
12 Les mots en gras dans les exemples sont les caractéristiques que nous souhaitons mettre en évidence.
13 II s'agit des propos de Pierre-Karl Péladeau cités dans : A. ROBITAILLE et I. PORTER. « Amphithéâtre de Québec -
Une entente à l'abri des dispositions anticollusion », Le Devo/r (Montréal), vendredi 27 mai 2011,
p. Ail.
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Prenons l'exemple de deux articles de La Presse^"^, tirés de rubriques différentes, dont la
répartition des Ul est reproduite sur les tableaux 2 et 3 ci-dessous. Le premier article compte 42
Ul et le deuxième, 19 Ul.
Tableau 2 : répartition des Ui dans « Nouveau Coiisée de Québec - Maintenant ou jamais? »
Type ;ic
â...,,
C C c C C C C  !
i
i c i c  1 i C i C C i c i i
Ul 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21
Type sic
k
c i i c C C c c c C l'c C i C c C C c
Ul 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42
Légende 1 = information / c = communication
Le tableau 2 nous permet de bien visualiser les principales agglomérations d'UI de
communication dans l'article « Nouveau Coiisée de Québec - Maintenant ou jamais? ». On
remarque que les Ul 1 à 8, 25 à 27, 29 à 33 et 38 à 42 sont de type « communication » et
forment des blocs massifs entrecoupés d'une ou deux Ul de type « information ».
Dans le tableau 3, on voit l'exemple inverse. L'article « Émanations de gaz de schiste. 11 puits
présentent un risque potentiel » contient plutôt des agglomérations d'UI d'information.
Tableau 3 ; répartition des Ui dans « Émanations de gaz de schiste. 11 puits présentent un risque potentiel »
Type
^  ï c i i i i c c ■•T i C i 1 c
Ul 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19
Légende i = information / c = communication
Le tableau 2 montre clairement de plus longues séries d'UI de communication entrecoupées de
courts segments d'UI d'information, alors que, dans le tableau 3, les Ul d'information dominent
le plus souvent autour de quelques Ul de communication.
14 P. JOURNET et T. CHOUINARD. « Nouveau Coiisée de Québec - Maintenant ou jamais? », La Presse (Montréal),
vendredi 3 juin 2011, p. A2; C. CÔTÉ. « Émanations de gaz de schiste. 11 puits présentent un risque potentiel », La
Presse (Montréal), lundi 17 janvier 2011, p. AS.
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Comme la majorité des U! de communication, les Ul d'information énoncent des faits, mais leur
vocabulaire ne dénote aucune trace d'énonciation. Elles ne contiennent généralement pas de
citations ni de mots entre guillemets.
Voici des exemples d'UI d'information tirées des articles des tableaux 2 et 3.
Exemple 2
a. Selon cette entente préliminaire intervenue en mars, la Ville de Québec et Québécor ont jusqu'au 7
septembre pour conclure un accord final sur la gestion du futur amphithéâtre.
b. Du gaz s'échappe hors des évents prévus à cette fin dans le tiers des puits inspectés, selon une nouvelle
réponse du ministère des Ressources naturelles aux questions du Bureau d'audiences publiques sur
l'environnement (BAPE).
Ensuite, nous avons comparé la répartition globale des Ul de communication et d'information
dans Le Devoir et La Presse, puis dans les deux journaux (graphique 3).











Même si, dans notre corpus, il semble que les Ul d'information se regroupent dans certaines
rubriques plus que d'autres^^ elles représentent tout de même 92 des 225 Ul totales du Devoir
(40 %) et 118 des 242 des Ul totales de La Presse (48 %), comme nous pouvons l'observer dans
le graphique 3. Les Ul de communication sont donc présentes à 60 % au Devoir et à 52 % à /.o
Presse.
15 Nous nous penchons sur les résultats des rubriques en particulier au point 4.6.
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Dans le corpus au complet, les Ul d'information comptent pour un peu moins de la moitié des
Ul, soit 45% des 22 articles analysés^^ À l'opposé, les Ul de communication sont présentes à
55% dans les articles du corpus. De ce fait, nous constatons que les Ul de communication
occupent une part d'espace relativement plus grande que les Ul d'information dans les articles à
l'étude.
4.3 La répartition des catégories de caractéristiques
La représentation des catégories de caractéristiques du journalisme de communication dans le
corpus est plutôt inégale. Nous remarquons d'abord la disparité des résultats entre les procédés
interactionnels et les procédés éditoriaux (graphique 4).











Le Devoir La Presse
n Procédés Interactionnels
n Procédés éditoriaux
Au Devoir, les procédés éditoriaux sont environ quatre fois plus nombreux que les procédés
interactionnels. À La Presse, ils sont deux fois plus nombreux que les procédés interactionnels.
16 Ces résultats (45 % d'UI d'information) ne convergent pas avec ceux obtenus par Thierry Watine, qui indique
trouver seulement 32 % d'UI d'information dans ses corpus de presse écrite québécoise. Évidemment, comme nous
n'empruntons pas la même méthodologie que Watine, il est normal d'obtenir des résultats divergents. Si nous ne
pouvons nous servir de ce chiffre (32 %) pour tirer des conclusions ou émettre des hypothèses, il reste intéressant
de l'utiliser comme point de comparaison informel.
51




a. La SQ a livré très peu (évaluation) de détails sur les circonstances du drame (évaluation)".
b. Le ministre de la sécurité publique, Robert Dutil, était visiblement secoué (évaluation))...]^®.
c. Régis Labeaume et Pierre Karl Péladeau ont plaidé (imputation) l'urgence [...]"
Exemple 4
Procédés interactionnels
a. L'affaire a engendré une véritable onde de choc (métaphore) chez les employés [...]^°.
b. Visiblement irrité, M. Labeaume lui a reproché de « râler » (registre familier)^\
c. Selon certains rapports, un train entier aurait été avalé par les flots (métaphore)".
De plus, on observe que les procédés interactionnels sont plus utilisés dans les articles tirés de
La Presse et que les procédés éditoriaux sont plus fréquents dans les articles tirés du Devoir.
La différence majeure entre le nombre de procédés éditoriaux par rapport au reste des
catégories est présentée plus en détail au graphique 5.
17 B. MYLES. « Une intervention policière catastrophique fait deux morts à Montréal», Le Devoir (Montréal),
mercredi 8 juin 2011, p. A5.
18 B. MYLES. « Le ministre Dutil est " éberlué " par la fusillade ayant fait deux morts». Le Devoir (Montréal), jeudi 9
juin 2011, p. AS.
19 T. CHOUINARD et P. JOURNET. « Nouveau Colisée [...] », p. A2.
20 D. CAMERON. « TUÉ PAR UNE BALLE PERDUE - "On passe par là tous les jours"», La Presse (Montréal), mercredi
8 juin 2011, p. A7.
21 T. CHOUINARD et P. JOURNET. « Nouveau Colisée [...] », p. A2.
22 L.-J. PERREAULT. « LE JAPON SOUS LE CHOC. Séisme monstre », La Presse (Montréal), samedi 12 mars, p. A2.
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PE : procédés éditoriaux
PN : personnification
des nouvelles
S : schémas de
sens commun
V : virtualisation
Comme on le voit au graphique 5, nous avons repéré, dans le Devoir, 183 procédés éditoriaux et
150 dans La Presse, soit beaucoup plus d'occurrences que toutes les autres catégories réunies.
La deuxième catégorie à présenter le plus d'occurrences est la virtualisation (exemple S), ex
aequo avec l'oralisation, à la fois dans Le Devoir et dans La Presse. La virtualisation a été
observée 29 fois dans Le Devoir et 24 fois dans La Presse.
Exemple 5
Le trafic ferroviaire grandes lignes et banlieues [...] était paralysé (métaphore)[...]".
Quant à l'oralisation (exemple 6), elle a été observée 25 fois dans Le Devoir et 29 fois dans La
Presse. Il s'agit tout de même d'une présence six fois moins grande que celle des procédés
éditoriaux pour ces deux catégories.
Exemple 6
Tout autant que l'empressement de MM. Labeaume et Péladeau, note notre chroniqueur (auto
mise en scène du journaliste)^".
23 M. BÉLAIR-CIRINO. « 14 h 46 le Japon se met à trembler. Le séisme de magnitude 8,9 est le cinquième en
Importance depuis 1900 », Le Devoir (Montréal), samedi 12 mars 2011, p. Al.
24 T. CHOUINARD et P. JOURNET. « Nouveau Collsée [...] », p. A2.
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L'humour est la catégorie la moins présente dans les 22 articles évalués. L'humour est utilisé
dans Le Devoir à une seule reprise (voir exemple 14 b.) et il est complètement absent des
articles de La Presse.
Sur le plan comparatif, Le Devoir se distingue de La Presse avec une trentaine de procédés
éditoriaux de plus. Comme, dans notre corpus, les articles du Devoir comptent plus de
caractéristiques du journalisme de communication, il est naturel qu'il regroupent aussi un plus
grand nombre de procédés éditoriaux. En général, toutefois, le nombre de procédés éditoriaux
au Devoir comme à La Presse est extrêmement élevé par rapport à celui des autres catégories
de caractéristiques.
Outre l'écart en ce qui concerne les procédés éditoriaux, une des plus grandes différences entre
les deux journaux touche la personnification des nouvelles : Le Devoir compte quatre cas
d'éléments de la nouvelle personnifiés (exemple 7), alors que La Presse n'en contient aucun.
Exemple 7
a. Le défi d'Ishonomaki (...) est celui du Japon tout entier^^.
b. (...) un pays tentant désespérément de se relever".
À ce sujet, il faut souligner que les quatre éléments de la nouvelle personnifiés sont regroupés
dans un seul article du Devoii^^. Comme toutes les occurrences de cette caractéristique sont
l'oeuvre d'un seul journaliste dans un même article et que quatre caractéristiques sur près de
250 au total représente un nombre négligeable, nous ne tirons aucune conclusion de ce
résultat.
Pour presque toutes les autres catégories. Le Devoir et La Presse obtiennent des résultats
équivalents.
25 M. BÉLAIR-CIRINO. « 14h46 le Japon (...) », p. Al.
26 M. BÉLAIR-CIRINO. « 14h46 le Japon (...) », p. Al.
27 II s'agit de l'article suivant : M. BÉLAIR-CIRINO. « 14h46 le Japon se met à trembler. Le séisme de magnitude 8,9
est le cinquième en importance depuis 1900 », Le Devoir (Montréal) samedi 12 mars 2011, p. Al.
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4.4 La répartition des caractéristiques
À l'intérieur des différentes catégories (dramatisation, oralisation, humour, procédés éditoriaux,
personnification des nouvelles, schémas de sens commun et virtualisation), les caractéristiques
se répartissent de manière hétérogène. Dans chaque catégorie, seules une ou deux
caractéristiques sont régulièrement présentes dans le corpus. Malgré cela. Le Devoir et La
Presse continuent d'adopter des postures similaires comme le démontrent les graphiques 6 et
7, plutôt ressemblants.
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L'élément le plus frappant de ces deux graphiques est bien entendu l'important nombre
d'évaluations par rapport aux autres caractéristiques. Comme l'évaluation fait partie de la
catégorie des procédés éditoriaux, il est logique d'en retrouver autant dans le corpus. C'est
d'ailleurs en raison, notamment, de la grande quantité d'évaluations que la catégorie des
procédés éditoriaux compte de loin le plus grand nombre de caractéristiques.
Plus des trois quarts de toutes les caractéristiques du corpus sont, en ordre d'importance, des
évaluations, des imputations, des métaphores et du langage familier.
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Voici des exemples pour chacune des ces caractéristiques.
Exemple 8
Évaluation
a. La tragédie soulève de nombreuses questions sur la prise en charge des personnes vulnérables et la
gestion du risque en milieu urbain.^®
b. Très heureux que son projet de loi soit enfin déposé, le maire Labeaume
Des mots comme tragédie, vulnérables, heureux et très sont considérés comme des substantifs,
adjectifs et adverbes évaluatifs, car en les utilisant, l'énonciateur (le journaliste) pose un




c. La fusillade de mardi ébranle le SPVM. [...]
d. [...] Il se contente de dire « qu'on se questionne sur ce qui se passe »"
Les verbes ébranler et se contenter font partie, selon nous, de la catégorie de l'imputation, car
le journaliste prête aux acteurs de l'événement des états d'âme, dans le premier cas, et une
intention, dans le deuxième cas.
Métaphores
e. Une armée d'enquêteurs de la SQ a débarqué sur les lieux en matinée [...]^^
f. Dès le début de la commission parlementaire, la représentante de l'ADQ, Sylvie Roy a claqué la porte,
déplorant le temps de parole limité
Certaines métaphores courantes ne sont plus confinées au monde de la poésie et font
désormais partie de la langue de tous les jours. On en retrouve fréquemment dans les articles
28 B. MYLES. « Une intervention policière [...] », p. AS.
29 I. PORTER et A. ROBITAILLE. « Amphithéâtre de Québec [...] », p. Al.
30 B. MYLES. « Le ministre Dutil [...], p. AS.
31 L.-G. FRANCOEUR. « Gaz de schiste : six dossiers d'infraction. Après les inquiétudes du ministre Arcand, Québec
serre la vis à l'industrie », Le Devoir (Montréal), vendredi 28 janvier 2011, p. Al.
32 D. CAMERON. « TUÉ PAR UNE BALLE PERDUE [...] », p. A7.
33 T. CHOUINARD et P. JOURNET. « Nouveau Colisée [...] », p. A2.
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journalistiques pour donner de la couleur au texte. En lisant « une armée d'enquêteurs de la
SQ », on se doute bien que les enquêteurs ne sont pas des milliers, mais on comprend qu'ils
sont fort nombreux. Quant à Sylvie Roy, elle n'a claqué aucune porte au sens littéral. Par contre,
l'utilisation de la métaphore fait comprendre au lecteur qu'elle a quitté la commission
parlementaire parce qu'elle était fâchée.
Langage familier
34
g. [...] La mort d'un citoyen est en effet une pilule difficile à avaler pour la police.
h. Le projet de loi privé de M™ Maltais veut aussi « bétonner » l'entente Labeaume-Quebecor contre un
élément de taille
L'utilisation de langage familier est devenue monnaie courante dans le journalisme
contemporain. Des expressions comme « une pilule difficile à avaler » (qui entrerait aussi dans
la catégorie des métaphores) et « de taille » sont identifiées comme familières par le
dictionnaire Usito.
Parmi les autres caractéristiques de notre liste, sept ou huit d'entre elles comptent zéro, une ou
deux occurrences, selon le journal.
Pour Le Devoir : euphorie, exclamation, auto-mise en scène du journaliste, injonctions et
interpellations, jeu des questions-réponses, prescription et stéréotypes sociaux.
Pour La Presse : euphorie, exclamation, injonctions et interpellations, jeux de mots,
prescription, éléments de la nouvelle personnifiés et stéréotypes sociaux.
Outre les quatre caractéristiques majeures et les sept ou huit pratiquement inexistantes,
certaines sortent du lot, car elles contribuent à créer une brèche dans le parcours parallèle du
Devoir et de La Presse (graphique 8). Il s'agit de l'auto-mise en scène du journaliste, du jeu des
questions-réponses et des éléments de la nouvelle personnifiés.
34 B. MYLES. « Le ministre Dutil [...] », p. A5.
35 I. PORTER et A. ROBITAILLE. « Amphithéâtre de Québec [...] », p. Al.
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Graphique 8 : caractéristiques divergentes
I Le Devoir
I La Presse
Auto-mise en scène Jeu des questions- Éléments de la
du journaliste réponses nouvelle personnifiés
Nous savons déjà que les quatre « éléments de la nouvelle personnifiés » se trouvent dans un
seul et même article du Devoir, et que ces données ne sont donc pas représentatives du corpus.
Les caractéristiques « auto-mise en scène du journaliste » et « jeu des questions-réponses »
sont au contraire relativement bien réparties entre les articles et les rubriques. Dans notre
corpus, nous observons de petits écarts de trois à quatre points entre Le Devoir et La Presse,
comme l'indique le graphique 8. Par contre, dans un corpus plus vaste, nous verrions peut-être
se creuser davantage un fossé entre les résultats respectifs des journaux sur le plan de
l'utilisation de l'auto-mise en scène du journaliste et du jeu des questions-réponses.
Par ailleurs, nous avons identifié un oxymore dans l'un des articles du Devoir, présenté dans
l'exemple 9.
Exemple 9
En pleine période d'affolement tranquille, Florence Otsuki se dit convaincue que la solidarité entre les 128
millions de Japonais tiendra le coup.^®
Comme cette figure de style ne faisait partie d'aucune catégorie et représentait un cas unique,
elle n'est pas comptabilisée dans le graphique de la répartition des caractéristiques. Nous
l'avons toutefois ajoutée au nombre de caractéristiques du Devoir. Cela nous confirme que la
36 M. BÉLAIR-CIRINO. « À bout de nerfs. La nouvelle secousse de jeudi garde les Japonais en état d'alerte », Le
Devoir (Montréal) samedi 9 avril 2011, p. A9.
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liste des procédés interactionnels identifiés par Thierry Watine n'est pas exhaustive, mais elle
énumère sans aucun doute les procédés les plus courants.
4.5 Le cas du discours direct
Au point 3.2.4 du chapitre sur la méthodologie, nous avons indiqué vouloir garder le discours
direct des articles dans les Ul, puisque le journaliste est libre de modifier la forme d'une citation
tout en préservant l'essentiel du fond.
Nous avons pris cette décision avant de commencer la lecture approfondie des articles, et au
moment de la recherche de caractéristiques du journalisme de communication nous avons, à
plusieurs reprises, ressenti un malaise à garder certains mots entre guillemets. Même s'il est
impossible de comparer la citation aux mots exacts de l'intervenant, il nous paraissait étrange
d'imputer l'utilisation d'une caractéristique du journalisme de communication au journaliste
alors qu'il rapportait clairement les propos d'un autre de manière fidèle. Certains évaluatifs,
surtout, donnaient la forte impression de représenter fidèlement la réalité, comme en
témoignent les exemples ci-dessous.
Exemple 10
a. « C'est encore très sérieux. Mais ça fait deux semaines maintenant, et la quantité de chaleur dégagée
par le réacteur diminue avec le temps [...] »"
b. « Je suis assez éberlué », a répété à deux reprises le ministre, après avoir qualifié l'événement
« d'extrêmement triste
Nous avons alors décidé de continuer l'analyse selon la méthodologie exposée, mais de prendre
aussi en considération les résultats qui excluent les caractéristiques du journalisme de
communication présentes dans une citation directe.
37 S. OUIMET. « LE JAPON EN CRISE. Centrale nucléaire de Fukushima Dai-ichi. Le réacteur numéro 3 toujours
critique », La Presse (Montréal), samedi 26 mars 2011, p. A30.
26 B. MYLES. « Le ministre Dutil [...] », p. AS.
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Rappelons toutefois que rutilisation du discours direct reste un procédé journalistique essentiel.
Même si certaines qualités intrinsèques des citations journalistiques (utilisation du registre
familier et de mots subjectifs) sont aussi des caractéristiques importantes du journalisme de
communication, nous ne les considérons en aucun cas comme telles. Selon nous, ces similitudes
involontaires créent une confusion entre ce qui devrait être considéré comme une
caractéristique du journalisme de communication ou non. Réexaminer le corpus sans discours
direct nous permet ainsi de voir à quel degré les citations influencent la quantité de
caractéristiques du journalisme de communication relevées dans les articles de notre corpus.
Reprenons dans les graphiques 9 et 10 les résultats globaux du Devoir et de La Presse présentés
au début du chapitre en les comparant aux résultats obtenus en soustrayant les caractéristiques
des citations directes.
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Alors qu'on soustrait 71 caractéristiques du journalisme de communication au Devoir, La Presse
en perd seulement 53, ce qui diminue l'écart entre les deux journaux de presque 50% en le
faisant passer de 37 à 19 caractéristiques.
En ce qui a trait au nombre d'UI de communication et d'information, Le Devoir perd 16 Ul de
communication et, incidemment, gagne autant d'UI d'information. La Presse, quant à elle, perd
15 Ul de communication et gagne 15 Ul d'information.
Sous ce nouvel angle d'analyse, La Presse compte donc toujours moins d'UI de communication
que Le Devoir. En fait, même si chaque journal a perdu un certain nombre de caractéristiques du
journalisme de communication, la proportion entre les résultats est restée sensiblement la
même. De fait, l'écart entre le nombre d'UI de communication des journaux ne change pas non
plus.
La mise de côté des caractéristiques des citations directes entraîne aussi un changement
important sur le plan du rapport établi entre les Ul d'information et de communication.
Rappelons qu'avec les citations. Le Devoir contient 40 % d'UI d'information et La Presse, 48 %.
Quant au corpus total, il est composé de 45 % d'UI d'information et 55 % d'UI de
communication.
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Le graphique 11 illustre une augmentation du nombre d'UI d'information à la fois dans Le
Devoir, La Presse et le corpus total lorsqu'on exclut les citations directes. Le nombre d'UI
d'information du corpus passe même légèrement au-dessus de la barre des 50 %.
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Quant aux moyennes des caractéristiques par Ul de communication, elles diminuent également
pour Le Devoir (1,31 au lieu de 1,85) et La Presse (1,60 au lieu de 2,12).
Le nombre d'occurrences des quatre caractéristiques les plus courantes du corpus présentent
également une baisse quand on soustrait les caractéristiques des citations directes. Nous
constatons, aux graphiques 12 et 13, la chute du nombre d'évaluations et de registre familier. Le
registre familier, l'évaluation, l'imputation et les métaphores restent tout de même les quatre
caractéristiques les plus utilisées dans le corpus.
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Les nombres ne bougent presque pas pour l'imputation et les métaphores. Soulignons que
l'imputation perd un seul point à La Presse et quatre au Devoir. Par contre, Le Devoir perd 44
évaluations et 10 occurrences de registre familier. Dans La Presse, 27 évaluations et 10
occurrences de registre familier disparaissent.
Dans l'exemple 11, nous reproduisons quelques Ul qui perdent des caractéristiques incluses
dans une citation directe.
Exemple 11
a. Perte d'une évaluation : « Il était plutôt dément, il voulait tuer tout le monde.
b. Perte de plusieurs évaluations : « Le projet de loi 76, axé sur la transparence des appels
d'offres, assurait selon lui une « meilleure gouvernance dans l'attribution des contrats
municipaux », « un meilleur contrôle par des vérificateurs, « mais surtout d'accessibilité à
l'information claire et précise », laquelle favoriserait « une plus grande culture éthique dans le
monde municipal. »^°
c. Perte de registre familier et d'exclamation : « Y'en aura plus d'entente, c'est-tu clair? Y'en
aura plus! »^^
39 B. MYLES. « Une intervention [...] », p. A5.
40 A. ROBITAILLE et 1. PORTER. « Amphithéâtre de Québec [...] », p. Al.
41 T. CHOUINARD et P. JOURNET. « Nouveau Colisée [...]», p. A2.
64
En ce qui concerne les catégories de caractéristiques, les procédés éditoriaux restent
dominants, mais suivent en toute logique la même tendance à la baisse (graphiques 14 et 15).
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Le nombre de caractéristiques diminue dans chaque catégorie, mais de façon plus extrême dans
la catégorie des procédés éditoriaux, que nous avons déjà ciblée comme celle regroupant le plus
de caractéristiques. L'oralisation perd également près de la moitié de ses caractéristiques.
C'est la diminution des occurrences d'évaluation (procédés éditoriaux) et de registre familier
(oralisation) qui entraîne une baisse marquée dans la catégorie des procédés éditoriaux et de
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l'oralisation puisqu'elles sont responsables de la majorité des points dans leur catégorie
respective.
4.6 Les résultats par rubriques
Les précédents résultats regroupent les articles du corpus entier, toutes rubriques confondues.
Dans cette section-ci, nous reprenons tous les éléments de la section précédente en
l'appliquant à nos quatre sous-corpus, correspondant aux rubriques Journalistiques suivantes :
faits divers, politique, international et environnement.
De cette manière, nous verrons, entre autres, si les caractéristiques se répartissent également
selon les rubriques et si Le Devoir et La Presse partagent des similitudes à plus petite échelle.
4.6.1 Les faits divers
Des divergences se dessinent entre Le Devoir et La Presse lorsque nous nous penchons sur la
rubrique « faits divers ». Le graphique 16 illustre notamment l'écart entre le nombre de
caractéristiques du journalisme de communication répertoriées dans les articles des deux
journaux.
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Comme l'indiquent les deux premières colonnes du graphique 16, La Presse cumule neuf
caractéristiques du journalisme de communication de plus que Le Devoir dans ses deux articles
de faits divers. Par conséquent, La Presse compte deux Ul de communication de plus que Le
Devoir, et ce, malgré cinq Ul de moins. En pourcentage. Le Devoir possède 45% d'UI
d'information et 55 % d'UI de communication contre 32 % d'UI d'information et 68 % d'UI de
communication pour La Presse.
En outre, l'équilibre entre les Ul d'information (19) et de communication (23) est presque
atteint dans Le Devoir, alors qu'à La Presse, le nombre d'UI d'information (12) équivaut
seulement à la moitié des Ul de communication (25).
En matière de répartition des caractéristiques (graphiques 17 et 18), l'évaluation domine autant
dans la rubrique « faits divers » que dans le corpus au complet. En fait, les quatre
caractéristiques les plus courantes du corpus sont aussi les plus communes dans les articles de
faits divers de notre corpus au Devoir comme à La Presse : évaluation, imputation, métaphores
et registre familier.
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En ce qui concerne les quatre caractéristiques les plus courantes, à l'exception de l'imputation,
La Presse en contient plus que Le Devoir. Les deux quotidiens utilisent l'évaluation de manière
très semblable dans le corpus (20 fois au Devoir et 23 fois à La Presse], mais les métaphores et
le registre familier sont des caractéristiques à moitié moins courantes au Devoir qu'à La Presse
dans la rubrique « faits divers ». Le Devoir regroupe cinq occurrences de métaphores et deux de
registre familier. La Presse compte plutôt neuf métaphores et quatre occurrences de registre
familier.
Comme l'indiquent les graphiques 17 et 18, l'écart entre les journaux sur le plan des
caractéristiques est aussi accentué par le fait que trois caractéristiques utilisées dans La Presse
sont complètement absentes du Devoir : l'euphorie, l'auto-mise en scène du journaliste et le jeu
des questions-réponses. Quant au Devoir, il contient une seule métonymie, caractéristique
inutilisée par La Presse.
Par ailleurs, si l'on refait le calcul du nombre de caractéristiques totales pour chaque journal en
supprimant les caractéristiques contenues dans le discours direct, on diminue de 44 à 32 le
nombre de caractéristiques dans Le Devoir et de 53 à 39 à La Presse, mais cela n'a que très peu
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d'incidence sur le nombre d'UI de communication et d'information. Le ratio U! de
communication/UI d'information reste stable au Devoir et varie de deux points seulement à La
Presse.
4.6.2 La politique
Dans la rubrique « politique », Le Devoir et La Presse possèdent un nombre de caractéristiques
du journalisme de communication presque identique, comme l'illustrent les deux premières
colonnes du graphique 19.
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Sur le plan du nombre total d'UI, toutefois, les journaux présentent une différence marquée : La
Presse contient presque le double d'UI que Le Devoir dans les articles en politique, soit 93 pour
57. La Presse possède en outre 16 Ul de communication de plus que Le Devoir, mais compte
aussi 20 Ul d'information de plus en raison de son très grand nombre total d'UI. Si nous
remettons en pourcentage les résultats pour obtenir des valeurs proportionnelles, nous
remarquons que Le Devoir compte 73 % d'UI de communication dans la rubrique politique alors
que La Presse en compte 62 %.
De plus, puisque les journaux possèdent un nombre presque égal de caractéristiques dans la
rubrique politique, mais présentent une différence importante au point de vue du nombre d'UI
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de communication, les caractéristiques du journalisme de communication au Devoir doivent
donc se concentrer dans certaines U! de communication de ce sous-corpus au lieu de se répartir
également. D'ailleurs, si nous examinons la moyenne de caractéristiques par Ul de
communication au Devoir, nous obtenons un résultat de 2,33. La Presse obtient une moyenne
beaucoup plus basse de 1,61 caractéristique par Ul de communication.
Si nous nous penchons plutôt sur la répartition des caractéristiques dans la rubrique
« politique », nous constatons seulement quelques différences mineures entre Le Devoir et La
Presse, comme le montrent les graphiques 20 et 21.
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Outre la domination de l'évaluation et de l'imputation, les graphiques 20 et 21 nous montrent
que, dans les articles de la rubrique « politique », les deux autres procédés éditoriaux, soit la
spéculation et l'allusion, font leur apparition. Ces deux caractéristiques (exemple 12) sont
pratiquement absentes du reste du corpus.
Exemple 12
Spéculation
a. La protection juridique souhaitée par MM. Labeaume et Péladeau pourrait être présentée sous une
nouvelle forme législative cet automne^^.
b. Reste que le gouvernement a dans sa poche plusieurs autres manières d'assurer la « sécurité juridique »
de l'entente Labeaume-Québécor. Il pourrait inclure le contenu du projet de loi 204 dans une loi
omnibus ou peut-être même imposer un bâillon après la fin de la session, selon les conjonctures les plus
courantes dans les couloirs du parlement depuis quelques jours"'.
42 P. JOURNET. « Déception pour Labeaume et Péladeau », La Presse (Montréal), mercredi 8 juin 2011, p. A5.
43 A. ROBITAILLE. « "L'amphithéâtre, j'en ai plein le casque", peste Labeaume », Le Devoir (Montréal), samedi 28
mai 2011, p. A4.
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Allusion
c. Les juristes du ministère des Affaires municipales - qui n'ont pas témoigné en commission
parlementaire - remettent en question la légalité de procéder sans appel d'offres.^
d. Très heureux que son projet de loi soit enfin déposé, le maire Labeaume [...j"^
Comme on le remarque dans le premier et le deuxième extrait de cet exemple, la spéculation
prend surtout forme par l'entremise d'un verbe au temps conditionnel. On envisage une action
possible dans le futur.
Quant à l'allusion, elle se décline de différentes manières. Dans le troisième extrait, la
subordonnée entre tirets peut laisser entendre plusieurs choses. Par exemple, si les juristes
avaient témoigné en commission parlementaire, le gouvernement aurait pris une décision
différente, ou encore, le gouvernement les a exclus de la commission parlementaire parce qu'ils
ne partageaient pas ses vues sur la question.
Dans le dernier extrait, l'utilisation du mot « enfin » laisse surtout entendre que le maire a dû
surmonter plusieurs difficultés avant de déposer son projet de loi.
Comme les procédés éditoriaux, les procédés interactionnels sont présents de manière similaire
dans Le Devoir et dans La Presse. Seul le catastrophisme modifie la tendance avec quatre
occurrences (exemple 13) dans La Presse et aucune dans Le Devoir.
Exemple 13
a. « La population de Québec aurait considéré que son maire était un idiot, a lancé M. Labeaume. Jamais
les Québécois ne nous auraient pardonné de ne pas travailler en fonction de la capacité d'un partenaire
à amener un club.
b. Les péquistes se seront donc entredéchirés sur un vote qui n'aura pas lieu.'"
44 P. JOURNET et T. CHOUINARD. « Nouveau Colisée de Québec [...] », p. A2.
45 I. PORTER et A. ROBITAILLE. « Amphithéâtre de Québec [...] », p. Al.
46 P. JQURNET et T. CHOUINARD. « Nouveau Colisée de Québec [...] », p. A2.
47 P. JQURNET. « Déception [...] », p. A5.
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Notons que trois des quatre cas de catastrophisme apparaissent dans un seul article. Nous
jugeons donc que cet écart est du même type que celui apparu avec la personnification des
nouvelles dans le corpus complet et ne peut pas être considéré comme un indice que La Presse
mise particulièrement sur le catastrophisme par rapport au Devoir dans la rubrique politique.
En plus, trois des quatre cas de catastrophisme se trouvent à l'intérieur d'une citation. Si l'on
exclut le discours direct du sous-corpus politique, il n'y aurait plus qu'une seule occurrence de
catastrophisme à La Presse, soit le deuxième extrait de l'exemple 13.
Dans la même veine, en écartant les citations, le nombre de mots ou expressions du registre
familier diminue fortement dans les deux journaux (50 % au Devoir et près de 80 % à La Presse),
au point que le registre familier ne serait plus l'une des quatre caractéristiques les plus
courantes dans la rubrique politique de notre corpus.
4.6.3 L'international
Pour traiter les actualités internationales du corpus. Le Devoir et La Presse semblent favoriser
des approches différentes, comme nous pouvons l'observer en comparant les colonnes
divergentes du graphique 22.
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D'après le graphique 22, on voit que, cette fois-ci, contrairement aux rubriques « faits divers »
et « politique », Le Devoir cumule davantage de caractéristiques du journalisme de
communication et d'UI de communication que La Presse. En effet. Le Devoir présente 24
caractéristiques de plus et 12 Ul de communication de plus que La Presse dans le sous-corpus
international. Il ne faut néanmoins pas oublier que Le Devo/r contient 11 Ul de plus.
Fait à souligner, La Presse possède une plus haute moyenne de caractéristiques (1,71) par Ul de
communication que Le Devoir (1,66) malgré son nombre inférieur de caractéristiques. Il semble
donc que les Ul de communication à La Presse contiennent en moyenne presque le même
nombre de caractéristiques que celles du Devoir, néanmoins plus nombreuses.
En ce qui concerne la répartition des caractéristiques dans le sous-corpus de la rubrique
« international », les résultats des deux journaux suivent la même ligne directrice en termes de
types de caractéristique. L'évaluation reste de très loin le procédé le plus utilisé (graphiques 23
et 24).
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C'est notamment par ses 34 occurrences d'évaluation que Le Devoir dépasse La Presse, qui en
possède seulement 23. Pour le reste, les deux journaux obtiennent des résultats similaires sauf
pour le registre familier, plus courant à La Presse avec 5 cas (1 cas pour Le Devoir), et pour les
éléments de la nouvelle personnifiés, plus courants au Devoir avec 4 cas (aucun cas pour La
Presse).
Pour Le Devoir, il s'agit du sous-corpus qui contient la plus grande variété de caractéristiques,
soit 12 sur une possibilité de 18. Certaines d'entre elles se retrouvent d'ailleurs seulement dans





a. « Il y a un manque de leadership terrible. Le malheur ne vient jamais seul »
Les lieux communs et clichés comme l'expression « un malheur ne vient jamais seul » fait partie
de la catégorie des stéréotypes sociaux en ce sens qu'il s'agit d'une phrase connue de tous.
Utiliser ce type d'expression permet au journaliste de se rapprocher des lecteurs.
Jeu de mots
b. [...] un croc-en-jambe à un pays tentant désespérément de se reiever"^.
Le jeu de mots dans cet extrait correspond à l'utilisation du nom croc-en-jambe suivi du verbe se
relever. Il ne fait aucun doute que l'image créée par ces mots découle d'une volonté du
journaliste.
Dans un autre ordre d'idées, en soustrayant les caractéristiques comprises dans le discours
direct, nous observons que Le Devoir reste le journal avec le plus de caractéristiques du
journalisme de communication et avec le plus d'UI de communication. Son nombre de
caractéristiques totales passe de 68 à 52, et son nombre d'UI de communication passe de 38 à
30. En fait. Le Devoir perd tous ses cas d'exclamation et un peu plus d'une dizaine de cas
d'évaluation. La Presse perd elle aussi des cas d'évaluation, soit une quinzaine. Cela fait baisser
légèrement son nombre d'UI de communication, passant de 26 à 21.
4.6.4 L'environnement
Dans cette dernière rubrique, de grandes divergences apparaissent entre les résultats du Devoir
et de La Presse. Si nous nous rapportons aux données du graphique 25, nous observons que les
colonnes qui représentent chaque journal sont plutôt inégales.
48 M. BÉLAIR-CIRINO. « À bout de nerfs. La nouvelle secousse de jeudi garde les Japonais en état d'alerte », Le
Devoir (Montréal), samedi 9 avril 2011, p. A9.
49 M. BÉLAIR-CIRINO. « À bout de nerfs [...] », p. A9.
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Les deux premières colonnes du graphique 25 illustrent que Le Devoir (45) utilise deux fois plus
que La Presse (24) les caractéristiques du journalisme de communication dans le sous-corpus de
la rubrique environnement. Ces résultats jouent probablement sur les chiffres globaux, qui
mettent le Devoir devant La Presse sur le plan du nombre de caractéristiques du journalisme de
communication.
En outre, la rubrique environnement est celle qui contient le moins de caractéristiques du
journalisme de communication au Devoir (30) et surtout à La Presse (15) à tel point que sa
rubrique des faits divers, qui compte seulement deux articles au lieu de trois, présente plus du
double de caractéristiques que la rubrique environnement.
Les données sur la répartition des LU de communication et d'information mettent aussi en relief
les divergences des deux journaux dans le domaine de l'environnement. Les trois articles de La
Presse possèdent énormément d'UI d'information si l'on compare aux autres rubriques. En fait,
71 % des Ul du sous-corpus de la rubrique environnement sont des Ul d'information, comme
l'indique le graphique 25. Le Devoir, de son côté, compte seulement 45 % d'UI d'information
dans ce sous-corpus.
77
Dans le cas de la rubrique « environnement », il est par ailleurs intéressant de se pencher sur la
moyenne des caractéristiques par Ul. Celle de La Presse (2,25) dépasse largement celle du
Devoir (1,50), et ce, malgré un nombre très inférieur de caractéristiques. Il s'agit probablement
du même phénomène de concentration des caractéristiques que celui observé dans la rubrique
politique, où Le Devoir possédait une moyenne de caractéristiques par Ul de communication
beaucoup plus élevée que celle de La Presse, tout en ne présentant pas plus de caractéristiques
du journalisme de communication.
Sur le plan de l'utilisation des caractéristiques, aucune d'entre elles ne peut prétendre au statut
de caractéristique « typique » de la rubrique. En fait. Le Devoir et La Presse utilisent seulement
six ou sept caractéristiques sur une possibilité de 18, comme l'illustrent les graphiques 26 et 27.
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Outre les quatre caractéristiques les plus courantes du corpus, et quelques rares occurrences
d'autres caractéristiques ici et là, il y a très peu de variété dans la rubrique « environnement » si
l'on compare aux autres rubriques présentées dans les points précédents.
Dans un autre ordre d'idées, si l'on exclut le discours direct des résultats pour ce sous-corpus,
cela n'a pratiquement aucune incidence. En effet. Le Devoir a perdu une seule Ul de
communication, alors que tous les chiffres restent identiques à La Presse. Même les occurrences
de registre familier ne diminuent pas.
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4.7 Une vue d'ensemble sur les rubriques
Pour avoir une vue d'ensemble des propos tenus dans la section précédente, nous comparons
maintenant les quatre rubriques entre elles. Comme les articles des différentes rubriques
contiennent un nombre de mots très variable, nous avons exclu de comparer les rubriques selon
leur nombre de caractéristiques totales, car nous ne pourrions pas obtenir des résultats
proportionnels. Nous pouvons toutefois comparer le nombre d'UI de communication et
d'information des rubriques en remettant les résultats en pourcentage par rapport aux Ul
totales de la rubrique. Nous obtenons alors des chiffres proportionnels qui nous permettent de
mettre les rubriques en relation (voir graphiques 28 et 29).
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En regardant les deux graphiques ci-dessus, on voit que Le Devoir contient plus de
caractéristiques du journalisme de communication que La Presse dans trois rubriques sur quatre
(environnement, international et politique). La différence la plus marquée s'observe dans la
rubrique « environnement », où Le Devoir possède le double d'UI de communication de La
Presse.
Au Devoir, on remarque une certaine stabilité entre les rubriques, c'est-à-dire que les rubriques
« faits divers », « international » et « environnement » contiennent à peu de choses près le
même nombre d'UI de communication et d'information. Seule la rubrique politique fait
augmenter la moyenne avec 73 % d'UI de communication. Dans ce journal, toutes les rubriques
contiennent une moyenne plus élevée d'UI de communication que d'UI d'information.
À La Presse, le portrait est différent, car on observe une baisse constante selon les rubriques et
une diminution marquée pour la rubrique environnement. Sans atteindre le 73% d'UI de
communication de la rubrique «politique» du Devoir, La Presse présente 68% d'UI de
communication en moyenne dans la rubrique « faits divers ». La moyenne baisse ensuite à 62 %
en politique, à 43 % en international et à 29 % en environnement. À La Presse, seules les
rubriques « faits divers » et « politique » ont une moyenne plus élevée d'UI de communication.
Penchons-nous maintenant sur les caractéristiques les plus utilisées dans chaque rubrique selon
les journaux à l'étude. Les tableaux 4 et 5 présentent les quatre caractéristiques les plus
communes dans Le Devoir et La Presse.
Tableau 4 ; caractéristiques les plus utilisées par rubriques - Le Devoir
FAITS DIVERS POLITIQUE INTERNATIONAL ENVIRONNEMENT
Évaluation (20) Évaluation (44) Évaluation (34) Évaluation (17)
Imputation (13) Imputation (27) Métaphores (9) Imputation (11)
Métaphores (5) Registre familier (11) Imputation (5) Registre familier (8)
Registre familier (2)
/Allusion (2)
Métaphores (5) Éléments de la nouvelle
personnifiés (4) / Récit




Tableau 5 ; caractéristiques les plus utilisées par rubriques - La Presse
FAITS DIVERS POLITIQUE INTERNATIONAL ENVIRONNEMENT
Évaluation (23) Imputation (32) Évaluation (23) Évaluation (14)
Imputation (9) Évaluation (31) Métaphores (6) Imputation (4)
Métaphores (9) Registre familier (8) Registre familier (5) Jeu des questions-
réponses (2)
Registre familier (4) Métaphores (6) Récit dramatique simple
et clos (3)
Registre familier (2)
On voit aux tableaux 4 et 5 qu'à l'exception de la rubrique « politique » de La Presse,
l'évaluation est toujours la caractéristique la plus utilisée dans les quatre rubriques du corpus.
En outre, son nombre d'occurrences est toujours élevé par rapport à celles des autres
caractéristiques.
Au Devoir et à La Presse, on remarque la récurrence du trio évaluation-imputation-
métaphores, présent dans toutes les rubriques sauf deux (« international » et
« environnement » à La Presse). La quatrième caractéristique la plus fréquente est, dans la
plupart des cas, le registre familier. Dans la rubrique « international », par contre. Le Devoir et
La Presse intègrent le récit dramatique simple et clos dans les caractéristiques les plus utilisées.
Si l'on se penche plutôt sur la moyenne de caractéristiques par LU selon chacune des rubriques
(graphiques 30 et 31), nous constatons que la concentration moyenne de caractéristiques par Ul
de communication est inégale selon les rubriques. Par contre, dans les deux journaux, l'écart
varie peu avec une différence de moins d'une caractéristique entre la rubrique avec la moyenne
la plus élevée et celle avec la moyenne la plus basse.
Graphique 30 ; moyenne de caractéristiques par Ul de communication - Le Devoir
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Graphique 31 : moyenne de caractéristiques par Ul de communication - La Presse
0,5
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Le Devoir a de plus grandes concentrations moyennes de caractéristiques dans les rubriques
« faits divers » (1,99) et « politique » (2,33), et cette dernière est aussi celle qui possède la
moyenne la plus élevée d'UI de communication de tout le corpus.
La Presse a de plus grandes concentrations moyennes de caractéristiques dans les rubriques
« faits divers » (2,12) et « environnement » (2,25), mais cette dernière est celle qui contient le
moins grand nombre moyen d'UI de communication dans le corpus de La Presse.
De ce fait, on constate qu'une moyenne élevée de caractéristiques par Ul de communication
n'est pas nécessairement gage d'une grande quantité d'UI de communication dans les articles
de la rubrique. Les rubriques « international » et « politique » de La Presse possèdent presque la
même moyenne de caractéristiques par Ul de communication, mais si l'on se reporte au
graphique 31, on voit que la rubrique «politique» présente 10% de plus d'UI de
communication que la rubrique « international ».
Au Devoir, les rubriques « faits divers », « international » et « environnement » comptent un
pourcentage quasi identique d'UI de communication, alors que leurs moyennes de
caractéristiques par Ul de communication diffèrent.
Dans un autre ordre d'idées, si l'on exclut les citations directes du corpus, on note quelques
changements en ce qui concerne le pourcentage d'UI de communication au Devoir
(graphique 32) et à La Presse (graphique 33).
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Au Devoir, les rubriques « faits divers » et « environnement » ne bougent pas, c'est pourquoi
nous ne les avons pas illustrées dans le graphique. Par contre, les rubriques « politique » et
« international » perdent respectivement 12 % et 13 % d'UI de communication chacune
(graphique 32).
Alors qu'avec les citations, toutes les rubriques du Devoir contenaient un plus grand nombre
d'UI de communication que d'UI d'information, sans les citations, seules les rubriques
« politique » et « international » contiennent plus de 50 % d'UI de communication.











À La Presse (graphique 33), trois rubriques (faits divers, politique et international) perdent des
UI de communication, mais en moins grand pourcentage que celles du Devoir. Les faits divers
diminuent de 5 %, la politique, de 9 %, et l'international, de 8 %. La pente descendante entre les
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rubriques est moins marquée sans le discours direct, mais l'ordre décroissant reste le même :
faits divers (62 %), politique (53 %), international (35 %) et environnement (29 %). Sans discours
direct, seule la rubrique « faits divers » possède plus de 50 % d'UI de communication.
Enfin, si l'on compare Le Devoir et La Presse en excluant le discours direct, les résultats ne
changent pas. Le Devoir possède toujours un pourcentage plus élevé d'UI de communication
dans les rubriques « politique », « international » et « environnement » par rapport à La Presse.
Au sujet des caractéristiques les plus utilisées dans les rubriques, nous remarquons dans les
deux journaux une baisse importante du nombre d'évaluations - surtout dans les rubriques
« faits divers » et « politique » - lorsque nous soustrayons du corpus les citations directes,
comme le montrent les graphiques 34 et 35.
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Comme on peut l'observer en comparant les deux graphiques ci-dessus, Le Devoir et La Presse
perdent le même nombre d'occurrences d'évaluation pour la rubrique « faits divers », soit huit.
En politique. Le Devoir perd 24 occurrences et La Presse, deux fois moins avec 13 occurrences.
Dans la rubrique « international », Le Devoir et La Presse perdent respectivement huit et cinq
occurrences d'évaluations. Enfin, dans les deux journaux, c'est dans la rubrique
« environnement » que les évaluations diminuent le moins. En effet. Le Devoir en perd quatre,
et La Presse, une seule. Malgré ces diminutions, l'évaluation reste la caractéristique la plus
populaire dans toutes les rubriques, sauf la rubrique « politique ».
Pour la rubrique « politique » en particulier, on assiste aussi à une baisse notable du nombre
d'occurrences de registre familier. Au Devoir, on passe de 11 occurrences à seulement deux
occurrences. À La Presse, le nombre d'occurrences de registre familier diminue de huit à quatre.
En ce qui concerne toutes les autres caractéristiques de notre tableau, la différence avec et sans
discours direct est négligeable.
Pour ce qui est de la moyenne de caractéristiques par LU de communication sans discours direct,
les changements les plus importants touchent surtout les rubriques avec les moyennes les plus
élevées (graphique 36 et 37).
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Au Devoir, la rubrique « faits divers »,-qui avait une moyenne de 1,99 caractéristique par Ul de
communication, obtient maintenant une moyenne de 1,46 caractéristique. Dans la rubrique
politique, on passe d'une moyenne de 2,33 à 1,37.
Comme ces deux rubriques perdent également un bon nombre d'évaluations lorsqu'on exclut le
discours direct, il semble logique que leurs moyennes de caractéristiques diminuent en
conséquence.





i La Presse sdd
Faits divers Environnement
À La Presse, les deux rubriques avec les moyennes les plus hautes étaient les faits divers (2,12)
et l'environnement (2,25). Par contre, alors que la moyenne de la rubrique « faits divers »
diminue à 1,61, celle de la rubrique « environnement » ne change presque pas (graphique 37). Il
aurait été fort surprenant que cette moyenne baisse, puisque la rubrique environnement de La
Presse ne perd qu'une seule occurrence d'évaluation quand on élimine du corpus le discours
direct. Bref, plus la rubrique perd d'occurrences d'évaluation, plus sa moyenne de
caractéristiques par Ul de communication diminue.
Malgré toutes ces diminutions, les rubriques « faits divers » et « politique » restent celles avec
les moyennes les plus élevées au Devoir. La même chose se produit à La Presse, avec les
rubriques « politique » et « environnement ».
Nous interprétons maintenant ces résultats au chapitre V.
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CHAPITRE V : L'INTERPRÉTATION DES DONNÉES
Sans nous permettre de tirer des conclusions formelles sur la place du journalisme de
communication dans la presse écrite québécoise, les résultats du Devoir et de La Presse
présentés au chapitre précédent laissent néanmoins surgir certaines pistes d'interprétation. À
partir des faits exposés au chapitre IV, nous sommes en mesure de proposer quelques réflexions
sur l'utilisation des caractéristiques du journalisme de communication dans Le Devoir et La
Presse.
5.1 Des résultats en symétrie
Une première constatation s'impose à la lumière des résultats tirés des deux journaux à
l'étude : la frappante similitude entre Le Devoir et La Presse sur plusieurs points; à la fois en ce
qui concerne les résultats généraux et les caractéristiques du journalisme de communication les
plus utilisées.
Même si, au total. Le Devoir présente 37 caractéristiques du journalisme de communication et
9 U! de type « information » de plus que La Presse, nous jugeons que la différence de résultats
entre les deux journaux reste relativement faible, car chaque journal regroupe plus de 200
caractéristiques et Ul.
Ainsi, nous ne pouvons affirmer que nos résultats témoignent d'une tendance du Devoir à
utiliser davantage les caractéristiques du journalisme de communication que La Presse.
5.1.1 La cohabitation des paradigmes
Pour avoir un aperçu de la place occupée par chaque idéal-type du journalisme dans le corpus,
nous avons également calculé le pourcentage d'UI de communication contre le pourcentage
d'UI d'information dans chaque journal et pour le corpus total.
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Nous avons obtenu un ratio de 60 % d'UI de communication contre 40 % d'UI d'information au
Devoir et un ratio de 52 % d'UI de communication contre 48 % d'UI d'information à La Presse.
En toute logique, selon les résultats généraux, Le Devoir présente un pourcentage plus élevé
que celui de La Presse en ce qui concerne la place occupée par le journalisme de
communication.
Ces pourcentages pourraient refléter une tendance en faveur du journalisme de communication
dans le corpus ainsi que dans chaque journal, mais démontrent aussi que le journalisme
d'information n'a pas complètement disparu des articles dits d'« information ». Le journalisme
de communication a beau être présent à plus de 50% dans les deux sous-corpus, l'écart de
pourcentage avec le journalisme d'information reste relativement faible, surtout à La Presse.
D'ailleurs, en formulant l'hypothèse d'une mutation du journalisme vers l'idéal-type du
journalisme de communication, Jean Charron et Jean de Bonville ne prétendent pas « que la
forme émergente du journalisme se réduit à la seule idée de communication [...] c'est par la
communication qu'il se distingue des formes antérieures et qu'il s'agit donc là d'un trait
typique. » (Charron et de Bonville 1997, p. 64) En d'autres termes, le paradigme journalisme de
communication n'exclut pas certaines caractéristiques du journalisme d'information, mais elles
ne représentent pas le cœur de ce paradigme émergent.
Même si, en théorie, les traits typiques des deux paradigmes paraissent incompatibles, le
journalisme d'information et le journalisme de communication peuvent tout de même
coexister, « [car] aucun idéal-type ne peut prétendre exercer le monopole de la description et
de l'explication sur un espace-temps donné. Au contraire, plusieurs types sont souvent requis
pour démêler l'écheveau complexe des pratiques concrètes. » (Charron et de Bonville 2004,
p. 216)
Selon nous, le journalisme ne pourrait tout simplement plus exister si le journalisme de
communication n'était pas supporté par le journalisme d'information. Cette idée correspond
d'ailleurs au principe de la théorie de l'hybridation des contenus : information et commentaire
s'amalgament au sein d'un même article pour créer une forme nouvelle de journalisme. Le
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journalisme de communication a besoin du journalisme d'information pour continuer à faire
partie de ce qu'on pourrait nommer « l'information », soit un « fait ou une nouvelle porté à
l'intention d'un public » (Usito 2013).
Au fil des siècles, le principe fondamental du journalisme - transmettre de l'information - est
resté, mais la manière de le faire s'est transformée. Aujourd'hui, bien que les éléments
subjectifs soient acceptés, voire encouragés, dans les articles d'information, ils ne pourraient à
eux seuls assurer la transmission de l'information. Par contre, ils apportent un aspect créatif et
vivant qui plaît aux lecteurs.
Pierre Sormany décrit bien cet état d'esprit dans lequel les journalistes travaillent aujourd'hui.
[Lj'impartialité ou l'apparente neutralité de la personne qui témoigne n'implique
pas que son écriture doive être terne et ses émotions camouflées. Pour bien
rendre compte de ce qu'elle a vu, de ce qu'elle a vécu, de ce qu'elle a ressenti en
étant sur place, cette personne devra au contraire écrire avec son coeur. Faire
voir et faire vivre. Raconter la vie, évoquer les regards, traduire les émotions; pas
seulement les concepts, les idées ou les statistiques. (Sormany 2011, p. 33)
Cela dit, au rythme où le journalisme évolue, la frontière deviendra de plus en plus mince entre
le journalisme de communication et le commentaire, l'éditorial ou la chronique... jusqu'où
pourra-t-on pousser la subjectivité dans les articles d'information avant que le public sente
qu'on lui livre uniquement des opinions? Si l'on souhaite maintenir l'information en vie dans les
médias, il faudra peut-être toujours garder une place aux caractéristiques du paradigme du
journalisme d'information dans les articles d'information.
Néanmoins, même si les deux paradigmes cohabitent au sein des articles de notre corpus, ils ne
se mêlent pas toujours de façon homogène, d'après les résultats obtenus en matière de
répartition des LU. En effet, les Ul tendent à s'agglomérer selon leur paradigme d'appartenance.
Ce phénomène, dont l'étendue pourrait être vérifiée avec un plus large corpus, laisse croire que
la séparation des faits objectifs et des éléments teintés de subjectivité se fait encore, mais elle
se passerait sur le plan des articles plutôt que sur celui du journal entier.
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5.1.2 La domination des procédés éditoriaux
Outre un nombre très semblable d'UI de communication et de caractéristiques du journalisme
de communication, Le Devoir et La Presse présentent également une étonnante symétrie en ce
qui a trait aux types de caractéristiques du journalisme de communication le plus utilisées dans
le corpus.
D'après nos résultats, il appert que les assises principales du paradigme du journalisme de
communication, la subjectivité et l'hybridation des genres, passent très peu par les procédés
interactionnels, mais surtout par l'utilisation abondante de procédés éditoriaux, la catégorie de
caractéristiques qui compte de loin le plus grand nombre d'occurrences dans notre corpus, tous
journaux et rubriques confondus.
Si l'on se fie aux observations de Thierry Watine (2005), qui soutient que « l'éditorialisation de
l'information apparaît comme une constante des nouvelles stratégies rédactionnelles de la
presse », il n'est pas surprenant d'en compter un peu plus de deux cents au sein de notre
corpus.
L'utilisation de procédés éditoriaux touche surtout à l'aspect « hybridation des contenus » du
journalisme de communication, qui mêle les pôles factuel et éditorial, soit l'information et
l'opinion. En retrouver en si grand nombre dans un petit corpus nous semble confirmer la forte
tendance adoptée par les grands quotidiens montréalais à favoriser les caractéristiques du
journalisme de communication à celles du journalisme d'information pour survivre à la nouvelle
réalité du monde médiatique.
Pourquoi alors ne pas se servir autant des procédés interactionnels que des procédés éditoriaux
pour attirer l'attention des lecteurs?
Comme la pierre angulaire du paradigme du journalisme de communication repose sur le retour
de la subjectivité du journaliste dans les textes d'information, nous croyons que les procédés
éditoriaux servent mieux cet objectif, étant traditionnellement utilisés dans les éditoriaux et les
analyses. Les procédés interactionnels, plus ludiques et visibles, se prêtent moins aux textes
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d'information, mais servent un axe d'importance du journalisme de communication : établir un
lien avec le public. Les intégrer avec parcimonie contribuerait à attirer l'œil du lecteur à des
moments-clés. C'est la raison pour laquelle nous croyons que les procédés interactionnels
s'utilisent surtout dans les titres et les intertitres (exclus de notre corpus), un angle à explorer
dans le cadre d'une autre recherche.
En outre, nous voyons les procédés éditoriaux comme des caractéristiques du Journalisme de
communication plus subtiles, au contraire des procédés interactionnels, plus tape-à-l'œil. Pour
celui qui lit rapidement les articles d'information, repérer les procédés interactionnels comme
les jeux de mots, les mots de registre familier ou les métaphores se fait assez aisément.
Par contre, identifier un substantif, un verbe ou un adverbe subjectif est autrement plus
complexe, comme nous avons pu le constater lors du dépouillement de notre corpus. Dans les
exemples suivants, nous avons considéré les verbes « soutenir » et « sembler » comme des
imputations. Le niveau de subjectivité associé à ces mots pourrait toutefois facilement varier
d'une personne à l'autre.
Exemple 15
a. Plus tôt, le député de Québec solidaire, Amir Khadir, avait soutenu que [...]^°
b. Néanmoins, elle ne semble pas remettre en question ses projets à Québec [...]^^
5.1.3 Un quatuor récurrent
Même si notre étude comparative se basait sur une série de 18 caractéristiques choisies du
journalisme de communication, ces caractéristiques sont loin d'occuper la même importance
dans le corpus. En effet, alors que les évaluations composent la majeure partie des
caractéristiques relevées, bon nombre de caractéristiques comme l'humour ou l'exclamation
sont quasi inexistantes dans le corpus utilisé. Nous expliquons cette situation par la petite taille
50 A. ROBITAILLE. « L'amphithéâtre, j'en al [...] », p. A4.
511. PORTER. « Retrait du projet de loi 204 - Québécor et Régis Labeaume sont " déçus mais n'abandonnent
pas », Le Devo/r (Montréal), mercredi 8 juin 2011, p. A3.
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de notre corpus. Ces chiffres nous portent tout de même à croire que ces caractéristiques se
rencontrent plus rarement dans la presse écrite au profit de l'évaluation, de l'imputation, des
métaphores et du langage familier (les quatre caractéristiques les plus courantes dans le
corpus), une tendance à vérifier avec un corpus plus large.
À ce propos, vu la quantité impressionnante d'évaluations et d'imputations répertoriées dans
notre corpus, nous n'hésitons pas à affirmer qu'il s'agit des deux caractéristiques du journalisme
de communication les plus répandues dans la presse écrite.
Quant aux deux autres, le langage familier et les métaphores, les occurrences ne sont pas assez
élevées dans notre corpus pour formuler une affirmation aussi catégorique que la précédente.
Par contre, il s'agit sans doute des deux procédés interactifs les plus courants dans la presse
écrite québécoise.
Pourquoi ces quatre caractéristiques obtiennent-elles tant la faveur des Journalistes, au Devoir
et à La Presse?
En ce qui concerne l'évaluation, l'imputation et le langage familier, nous croyons que leur forte
représentation découle de l'importance des citations dans le langage journalistique. Les
citations occupent une place primordiale tant dans la presse écrite que parlée, car elles
permettent notamment de « varier le rythme », de « placer le lecteur [...] en contact direct avec
les acteurs de l'événement » et de lui donner l'occasion « d'évaluer la nature de la recherche, la
qualité des personnes-ressources. » (Sormany 2011, p. 204)
Comme l'évaluation relève d'un « jugement de valeur » (Watine 2005, p. 60; Kerbrat-Orecchioni
1999, p. 102), il est fort probable que les mots évaluatifs se retrouvent en grande quantité dans
les citations puisque celles-ci servent à rapporter les opinions de divers intervenants. Par
exemple, « tout ce qui relève de l'avis d'expert [...], des émotions vécues, des témoignages sur
le vif. » (Sormany 2011, p. 205)
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Quant à l'imputation, qui prête un état d'âme ou une responsabilité à autrui (Watine 2005,
p. 60), nous avons remarqué qu'elle sert souvent à introduire une citation, comme dans les
exemples d'imputation ci-dessous.
Exemple 16
a. « On passe par ce chemin-là tous les jours pour aller au métro ou aller manger », a renchéri une
collègue, Francine."
b. « On n'a pas agi de façon illégale », a insisté M. Labeaume [...]"
En clôture de citation, les propositions incises du corpus contiennent pour la plupart des verbes
évoquant l'interprétation du journaliste sur les propos de la personne citée.
En ce qui concerne le langage familier, il est surtout le propre du discours oral. Même si la
presse écrite, comme son nom l'indique, transmet du contenu écrit, « l'information
journalistique est faite d'événements-paroles » (Sormany 2011, p. 195), notamment en raison
de l'utilisation abondante de citations tirées du langage oral. Plus de citations pourrait donc
augmenter la possibilité d'intégrer des mots du registre familier (exemple 17).
Exemple 17
« Il disait que sa mère voulait le vendre contre de la bouffe à chats. Il avait disjoncté.^^ »
L'exemple 17, contient deux occurrences de registre familier. La citation vient d'un ami du sans-
abri décédé lors d'une intervention policière. Il partage au journaliste l'état dans lequel se
trouvait son ami avant le drame.
Enfin, nous croyons que le bon nombre de métaphores s'explique par la volonté des journalistes
de rendre leurs textes plus vivants. Ces figures de style contribuent à l'originalité de l'écriture et
créent parfois « des effets de surprise qui font rebondir l'intérêt. » (Sormany 2011, p. 108)
52 D. Cameron. « TUÉ PAR [...] », p. A7.
53 T. CHOUINARD et P. JOURNET. « Nouveau Colisée de Québec [...] », p. A2.
54 D. Cameron. « TUÉ PAR [...] », p. A7.
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En outre, certaines métaphores sont tellement ancrées dans le langage de la vie quotidienne
qu'on en oublie leur nature de figure de style (exemple 18).
Exemple 18
a. Il traîne un long casier judlciaire^^.
b. Dès les premières heures du drame, les critiques fusaient de toutes parts sur les enquêtes des policiers
sur leurs pairs^®.
c. Les enquêteurs de la Sûreté du Québec (SQ) chargés de faire la lumière sur l'intervention policière qui a
fait deux morts mardi, au centre-ville de Montréal
Les métaphores de l'exemple 18 font partie du vocabulaire de la langue française et on ne les
considère plus comme des figures de style tellement leur usage est commun.
D'ailleurs, la métaphore est considérée comme « une source importante
d'enrichissement lexical. En effet, bien des mots acquièrent un nouveau sens par
emploi métaphorique. Ces néologismes de sens finissent par s'instituer en langue
et ne sont plus perçus alors comme métaphoriques. L'image qu'ils évoquaient au
départ s'est estompée; on parle alors de métaphore figée, morte ou lexicalisée. »
(« Métaphore », Banque de dépannage linguistique)
5.2 Le paradoxe des citations
Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, lorsque nous écartons les citations directes de
notre corpus, le nombre de caractéristiques totales du corpus diminue et le nombre d'UI de
communication baisse au profit des Ul d'information. Cela ne change pas le positionnement des
deux journaux l'un par rapport à l'autre, car La Presse compte toujours moins d'UI de
communication que Le Devoir. Par contre, l'écart entre les deux diminue considérablement au
point où leurs résultats deviennent presque identiques.
55 B. MYLES. « Une intervention policière [...] », p. A5.
56 B. MYLES. « Le ministre Dutll [...] », p. AS.
57 C. TOUZIN. « OPÉRATION POLICIÈRE MORTELLE : La 50 a rencontré deux policiers », La Presse (Montréal),
samedi 11 juin 2011, p. A7.
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Avec 37 caractéristiques de différence entre Le Devoir et La Presse, nous avons jugé que cela
représentait une différence faible entre les deux journaux. En passant à 19 sans les citations
directes, nous croyons que la différence devient quasiment négligeable, renforçant ainsi
l'impression de grande similitude entre les résultats généraux des deux journaux.
Nous remarquons aussi qu'exclure les citations directes modifie moins les résultats de La Presse
que ceux Le Devoir. Est-ce parce que Le Devoir cite plus souvent que La Presse? Encore une fois,
il s'agit d'une piste à explorer lors d'une recherche ultérieure.
Les caractéristiques les plus touchées par l'exclusion des citations directes sont le registre
familier et l'évaluation. Comme nous l'avons exposé au point 5.1.3, nous croyons que ces deux
caractéristiques sont intimement liées aux citations, abondantes dans les articles d'information.
Ainsi, si nous supprimons des citations du corpus, il est naturel de perdre bon nombre de mots
du registre familier et d'évaluatifs (voir exemple 11).
Étonnamment, l'imputation, qui représente un peu plus du quart des caractéristiques du
corpus, ne perd qu'une seule occurrence à La Presse et seulement quatre au Devoir. Cela
indique que, dans notre corpus, l'imputation ne se retrouve presque jamais dans des citations et
sert plutôt le journaliste qui souhaite attribuer des intentions à un acteur de l'événement (voir
exemple 16).
En outre, cette exclusion des citations modifie les résultats de manière assez significative, car
elle augmente d'environ 5 % le nombre d'UI d'information du corpus. Ainsi, on peut affirmer
que les citations contribuent à augmenter la subjectivité d'un article d'information. Cette
situation ne serait-elle pas paradoxale puisque le discours direct laisse à la fois place à la
subjectivité de la source tout en permettant au journaliste de s'en écarter?
Les citations sont en effet utiles « chaque fois que l'information rapportée relève d'une opinion
susceptible d'être contestée, à propos de laquelle il n'est pas pertinent que le journaliste
s'engage personnellement. » (Sormany 2011, p. 205)
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Dans l'exemple 19, le journaliste se sert du témoignage d'un citoyen de Tokyo pour donner un
exemple concret de la situation vécue au Japon.
Exemple 19
« Juste après le tremblement de terre d'il y a quatre semaines, on nous annonçait à 70% de probabilité
qu'il y ait une très très forte réplique potentiellement destructrice, ce qui signifie que la nuit vous dormez
en survêtements avec vos chaussettes, que vous avez le casque au pied du lit, que vous êtes prêt à bondir,
à aller chercher vos enfants et à sortir dans la rue. Heureusement, elle n'est pas arrivée », souffle le
directeur de l'Institut français de Tokyo, Robert Lacombe.^®
Le fait que l'histoire de M. Lacombe soit racontée entre guillemets permet au journaliste de
prendre ses distances par rapport à cette situation. Les nombreux mots évaluatifs et le style
narratif utilisés dans cette citation sont donc théoriquement ceux de M. Lacombe et non pas
ceux choisis par le journaliste. Est-ce donc logique de les imputer au texte qu'il a écrit si son
objectif était de présenter une situation en intervenant le moins possible?
De plus, la citation s'utilise également dans le cas où le journaliste souhaite « mettre en scène
un personnage, un acteur, un témoin, créer un contact direct entre lui et le public » ou encore
mettre en relief une phrase cocasse, étonnante. (Sormany 2011, p. 206)
Dans l'exemple 20, le journaliste met en scène un acteur près du personnage central de
l'histoire.
Exemple 20
« Je l'ai côtoyé lorsque je travaillais comme représentant syndical. C'était un vrai bon gars, souriant,
toujours à son affaire », a affirmé Jean. « Nous sommes tous perturbés parce que ça aurait pu être
n'importe quel d'entre nous »
58 M. BÉLAIR-CIRINO. « À bout de nerfs [...] », p. A9.
59 D. CAMERON. « TUÉ PAR [...] », p. A7.
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Citer directement les phrases prononcées permet de créer un contact humain avec les lecteurs,
de donner l'impression que le témoin leur parle directement. Ce « contact direct » avec le
lecteur peut être considéré comme une caractéristique du journalisme de communication, mais
pourrait également être une manière pour le journaliste de rester le plus objectif possible dans
son article.
Tout compte fait, il devient extrêmement difficile de déterminer s'il est pertinent ou non de
calculer les citations dans la recherche d'éléments de subjectivité. Premièrement, parce que la
création d'une citation résulte du travail de deux personnes : celui de l'intervenant et celui du
journaliste. L'intervenant produit le contenu, autrement dit le fond du message, alors que le
journaliste choisit l'extrait et le reformule pour bien l'intégrer au texte et le rendre intelligible. Il
travaille donc surtout sur la forme. Deuxièmement, parce qu'il existe divers types de citations
selon l'effet recherché par le journaliste. Il faudrait alors déterminer quelle citation sert à créer
une distance, mettre en scène un personnage ou mettre l'accent sur une phrase punchée... un
véritable casse-tête!
5.3 La piste de l'hyperconcurrence
Les résultats similaires du Devoir et de La Presse sous bien des aspects de cette étude semblent
appuyer l'hypothèse de l'hyperconcurrence journalistique énoncée par Jean Charron et Jean de
Bonville et présentée au point 1.2.
L'hyperconcurrence journalistique repose sur l'innovation comme moyen de doubler ses
concurrents et ainsi de multiplier ses chances d'obtenir l'attention des lecteurs, déjà bombardés
d'« une quantité et [d'june diversité d'information sans précédent dans l'histoire de
l'humanité. » (Charron et de Bonville 2004, p. 273)
Si produire du nouveau contenu quotidiennement est le propre du journalisme d'information,
« l'information journalistique est donc un produit hautement périssable qui appelle un constant
renouvellement. » (Charron et de Bonville 2004, p. 294) Ce renouvellement porte sur le contenu
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des textes, mais ceux-ci se cantonnent à des rubriques et à un format conformes aux règles
établies de l'écriture journalistique.
Que ce soit pour se distinguer de ses concurrents ou encore pour mieux rendre une
« circonstance extraordinaire », il arrive que les journaux choisissent délibérément de « recourir
à des procédés discursifs qui se situent à la limite ou même au-delà de ce qui est permis par le
code. » (Charron et de Bonville 2004, p. 295) Certains écarts sont passagers, d'autres s'intègrent
ensuite aux normes établies par effet de mimétisme avec les autres journaux. Dans un marché
hyperconcurrentiel, l'imitation est la conséquence directe de l'innovation, car les autres
journaux ne peuvent ignorer les nouveautés qui attirent les lecteurs.
C'est donc de cette façon (innovation et mimétisme) que le registre familier, les adjectifs
évaluatifs et toutes les autres caractéristiques du journalisme de communication ont pu se
tailler graduellement une place dans les articles d'information.
Si ces innovations font désormais partie intégrante de nouvelles normes journalistiques, il
devient normal de voir tous les journaux - et non plus seulement la publication innovatrice - les
utiliser régulièrement.
Ce jeu de l'innovation comporte toutefois ses risques : il faut avancer avec prudence pour éviter
d'être mal reçu tout en évitant de trop se faire devancer par les concurrents-imitateurs.
(Charron et de Bonville 2004, p. 296)
Dans un système comme celui de l'hyperconcurrence journalistique, il deviendrait fort
improbable de voir deux concurrents, comme Le Devoir et La Presse, proposer des contenus très
divergents, et ce, malgré leur besoin de distinction. Les journaux en concurrence au Québec
« participe[nt] à une dialectique de la distinction et du mimétisme en vertu de laquelle il[s]
doi[vent] se doter d'une personnalité propre, distinctive, sans pour autant pouvoir s'écarter des
pratiques en vigueur dans le système de journaux auquel il[s] participe[nt] » (Charron 2006,
p. 84)
Ainsi, l'un ou l'autre journal pourrait innover durant un court laps de temps, mais à long terme,
cette nouveauté, si elle est imitée, se fondrait à l'intérieur des normes journalistiques et se
99
retrouverait aussi chez les concurrents. Nous ne pouvons alors pas nous surprendre de
constater dans notre corpus que le rapport entre les Ul de communication et d'information du
Devoir et de La Presse ne présentent pas d'écart majeur ou encore que les deux quotidiens
montréalais privilégient les quatre mêmes caractéristiques du journalisme de communication.
Évidemment, chaque journal offre un ou plusieurs éléments qui le distinguent de ses
concurrents, mais dans le cas des deux journaux qui nous intéressent, ces éléments se
retrouvent peut-être à d'autres niveaux que celui de la manière d'écrire (mise en page,
chroniques et éditoriaux, politique éditoriale, sujets et rubriques mis de l'avant, etc.).
5.4 Le choc des rubriques
Même si Le Devoir et La Presse partagent plusieurs points communs, chaque journal préconise
une approche différente selon les rubriques.
Nos résultats globaux se ressemblent, mais de prime abord il est difficile de deviner que Le
Devoir et La Presse regroupent un nombre aussi semblable d'UI de communication, car les
caractéristiques ne se répartissent pas également dans les rubriques. De plus, certaines
caractéristiques, comme l'évaluation, qui font partie de la catégorie des procédés éditoriaux,
sont plutôt difficiles à déceler lors d'une lecture rapide des articles.
Donc, si l'on s'en tient à l'ensemble des résultats. Le Devoir et La Presse se ressemblent
beaucoup. Nous observons toutefois un fossé entre les deux journaux si nous nous penchons
sur les résultats à plus petite échelle, notamment ceux obtenus concernant la répartition des
caractéristiques du journalisme de communication dans chaque rubrique à l'étude.
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5.4.1 Les faits divers
La rubrique « faits divers » apporte un éclairage nouveau sur l'apparente similitude entre Le
Devoir et La Presse en ce qui a trait aux caractéristiques du journalisme de communication. Le
Devoir y regroupe moins de caractéristiques que La Presse, qui semble vouloir miser sur
l'utilisation d'une écriture axée sur l'émotion avec l'intégration de procédés interactionnels
comme le récit dramatique simple et clos.
Ces résultats nous donnent à penser que le journal La Presse privilégie plus que son concurrent
Le Devoir l'utilisation des caractéristiques du journalisme de communication dans sa rubrique
faits divers.
Comme les faits divers sont reconnus pour être « une matière très populaire auprès du public »
(Sormany 2011, p. 392), on peut comprendre que La Presse accentue l'utilisation des procédés
éditoriaux et interactionnels dans cette rubrique pour retenir le lectorat volatil. « [...] [L]a
rubrique des faits divers est, avec le sport, un des domaines où la concurrence entre les médias
est la plus féroce. Peut-être est-ce simplement parce que ces deux secteurs - où il est plus facile
de rejoindre les émotions des lecteurs ou des auditeurs - ont servi d'assises au lancement de
toute une gamme de journaux populaires de format tabloïd [...] » (Sormany 2011, p. 403) Cette
forte concurrence est possiblement la raison pour laquelle les journalistes de La Presse
semblent jouer davantage avec les caractéristiques du journalisme de communication dans
l'écriture des faits divers.
Par ailleurs, la relative modération du Devoir à utiliser les caractéristiques du journalisme de
communication dans les faits divers pourrait aussi contribuer à maintenir l'impression d'un
journal d'« intellos ». (Watine 2000) Les faits divers ont beau obtenir les faveurs du public, c'est
un sujet qui n'[est] pas perçu comme très noble par les gens de la profession (Sormany 2011,
p. 392). Un journal qui souhaite entretenir une image de quality-paper ne compterait donc pas
sur cette rubrique pour attirer les lecteurs.
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Le Devoir doit plutôt favoriser les procédés éditoriaux et interactionnels dans une ou plusieurs
autres rubriques que celle des faits divers pour être en mesure d'avoir des résultats généraux
plus élevés que ceux de La Presse. En effet, Le Devoir déroge à peine des caractéristiques les
plus courantes dans cette rubrique. La Presse, elle, compte notamment des occurrences
d'euphorie, d'auto-mise en scène du journaliste, de jeu des questions-réponses, trois
caractéristiques absentes au Devoir et surtout très peu courantes dans le corpus.
Ces résultats signifieraient-ils que La Presse utilise des caractéristiques plus variées que Le
Devoir dans le traitement des faits divers? Que ses journalistes n'hésitent pas à laisser aller
davantage leur créativité?
Autre exemple de cette tendance à la retenue du Devoir dans les textes de faits divers : il n'y a
qu'un seul récit dramatique simple et clos dans ce sous-corpus, contre trois à La Presse. De
surcroît, le récit dramatique est, selon nous, beaucoup plus concis et discret dans Le Devoir que
dans La Presse, comme en témoignent ces extraits (exemples 21 et 22).
Exemple 21
Le Devoir
Le drame s'est joué à l'angle des rues Christin et Saint-Denis, vers 6 h 40. Mario Hamel, un itinérant de 40
ans, a été abattu par un policier qu'il menaçait avec un couteau.®"
Exemple 22
La Presse
a. Comme chaque matin depuis plusieurs années, Patrick Limoges s'est rendu à l'hôpital Saint-Luc, où il
travaille comme employé à la ventilation. La routine s'est transformée en drame, hier, lorsque l'homme de
36 ans a été atteint d'une balle perdue tirée par un agent de police du Service de police de Montréal.®^
b. Peu de temps après l'incident, les goélands s'en donnaient à cœur joie dans les déchets éparpillés sur un
tronçon important de la rue Sainte-Catherine. C'est là que le suspect aurait éventré des sacs à ordures
avant de se faire abattre.®^
60 B. MYLES. « Une intervention [...] », p. AS.
61 D. CAMERON. « TUÉ PAR UNE BALLE (...) », p. A7.
62 D. CAMERON. « TUÉ PAR UNE BALLE (...) », p. A7.
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Dans les exemples tirés de La Presse, l'atmosphère dramatique et la mise en scène sont des
éléments beaucoup plus exploitées qu'au Devoir, où seule l'expression « le drame s'est joué »
contribue, selon nous, à faire de cet extrait un récit dramatique simple et clos.
En outre, d'après les données de notre corpus, le récit dramatique simple et clos semble aller de
pair avec la rubrique des faits divers, car cette caractéristique n'apparaît pas dans les sous-
corpus d'articles politiques et environnementaux. Elle fait sa réapparition dans la rubrique
« international », probablement parce que le sujet choisi - le tremblement de terre au Japon -
met en scène des événements catastrophiques et incite aux témoignages de gens ordinaires,
deux caractéristiques inhérentes aux faits divers.
En résumé. Le Devoir et La Presse obtiennent des résultats assez différents dans la rubrique
« faits divers ». La Presse tend à mettre l'accent sur cette rubrique en utilisant une variété de
caractéristiques du journalisme de communication, dont le récit dramatique simple et clos. Pour
sa part. Le Devoir a un total de caractéristiques nettement plus bas que La Presse et s'en tient
surtout aux quatre caractéristiques les plus courantes du corpus.
5.4.2 La politique
Dans la rubrique « politique », Le Devoir et La Presse reprennent leur route en parallèle en
partageant un nombre de caractéristiques du journalisme de communication presque identique.
Par contre, en ce qui concerne le nombre d'UI, les journaux présentent une différence
marquée : La Presse contient près du double d'UI que Le Devoir dans les articles de la rubrique
« politique ».
Pourquoi obtient-on cet écart majeur alors que la différence de longueur entre les trois articles
de chaque journal oscille autour de 100 mots seulement?
Il semble que les articles du Devoir contiennent de longues phrases et citations par rapport à
ceux de La Presse. Les articles de politique du Devoir possèdent bon nombre d'UI de plus de
deux lignes, il en découle naturellement moins d'UI au total.
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Comparons une citation de chaque journal au sujet de la légalité des gestes posés par le maire
Labeaume dans l'octroi du contrat pour le nouvel amphithéâtre (exemples 23 et 24).
Exemple 23
Le Devoir
En son deuxième alinéa, on prétend que la « mise en concurrence » secrète utilisée par le maire Régis
Labeaume pour obtenir cette proposition de gestion de l'amphithéâtre, de même que l'octroi de tout
contrat futur (concession pour la nourriture, la bière, le ménage, etc.) « sont réputés ne pas contrevenir
aux articles 573 à 573.4 de la Loi sur les cités et les villes [...] et à la politique adoptée en vertu de l'article
573.3.1.2 de cette loi »."
Exemple 24
La Presse
« On n'a pas agi de façon illégale >>, a insisté M. Labeaume. Selon lui, « il y a un trou entre ce que permet la
charte de la Ville de Québec et la Loi sur les cités et les villes
Les deux citations ci-dessus transmettent le même message, mais nous constatons que la
version du Devoir est nettement plus étoffée que celle de La Presse. Le Devoir va même jusqu'à
citer les articles de loi, ce qui prend naturellement plus d'espace dans l'Ul.
Par ailleurs, les résultats généraux en matière de politique indiquent que Le Devoir et La Presse
ont tendance à nettement favoriser l'écriture subjective du journalisme de communication au
détriment des énoncés objectifs propres au journalisme d'information.
Les résultats obtenus dans la rubrique « politique » illustrent le virage que cette sphère du
journalisme au Québec a pris depuis les années soixante et soixante-dix. En tant que fonction
essentielle de la presse, transmettre l'information d'intérêt public sur la politique se déroulait
de manière factuelle et objective depuis la fin du 19® siècle. (Charron 2006, p. 81) Jusqu'à nos
jours, la rubrique « politique » a gardé toute son importance et son prestige malgré les
changements sociaux, économiques et technologiques majeurs qui ont transformé le monde
médiatique. Par contre, pour inciter les électeurs à continuer à lire sur des sujets politiques, les
63 A. ROBITAILLE et I. PORTER. « Amphithéâtre de Québec [...] », p. Ail.
64 P. JOURNET et T. CHOUINARD. « Nouveau Colisée de Québec (...) », p. A2.
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journaux ont dû penser à une manière plus attirante et dynamique de présenter l'information :
rapporter les faits tout en proposant des éléments d'analyse ou d'interprétation.
L'actualité n'est plus constituée des discours politiques en tant que tels et dont il
suffirait, comme autrefois, de rendre compte; ces discours ne sont que les
indices, plus ou moins codés, que le journaliste doit déchiffrer, interpréter et
disposer dans un tableau de pensée, comme dans un puzzle, pour saisir et
dévoiler les situations, les enjeux et les « affaires » qui, dorénavant, constituent
l'objet de son discours. (Charron 2006, p. 82)
Pour ce faire, les journalistes contemporains doivent nécessairement mettre leur propre
subjectivité à l'avant-plan à l'aide de procédés éditoriaux et interactionnels.
C'est sans doute la raison pour laquelle l'évaluation et l'imputation tiennent une place de choix
dans la rubrique « politique » et que les plus rares occurrences de spéculation et d'allusion
émanent presque toutes de ce sous-corpus.
Nous pensons également que le fait de citer le maire de Québec, Régis Labeaume, l'un des
principaux acteurs de l'événement médiatique choisi dans la rubrique « politique », augmente
le nombre de cas de registre familier dans le corpus.
Voici quelques LU contenant des citations de M. Labeaume (exemple 25).
Exemple 25
a. « L'amphithéâtre, j'en ai plein le casque », a lancé Régis Labeaume lorsque des Journalistes l'ont
interrogé hier.®^
b. Exaspéré, M. Labeaume a rétorqué : « Jeudi prochain, il y aura une commission parlementaire, on verra
ça là. J'en ai assez de l'amphithéâtre pour cette semaine. Je suis tanné, ça ne m'intéresse même pas de lui
répondre. Il dira ce qu'il voudra, c'est assez pour cette semaine. L'amphithéâtre, j'en ai plein le casque.
c. M. Labeaume a été plus insistant encore. Si l'Assemblée nationale ne donne pas son appui dès
maintenant, « y'en aura plus d'entente, c'est-tu clair? Y'en aura plus! » a-t-il lancé."
65 A. ROBITAILLE. « "L'amphithéâtre, j'en ai plein le casque" [...] », p. A4.
66 A. ROBITAILLE. « "L'amphithéâtre, j'en ai plein le casque" [...] », p. A4.
67 P. JOURNET et T. CHOUINARD. « Nouveau Colisée de Québec [...] », p. A2.
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Dans ces citations, le maire Labeaume utilise un langage coloré, truffé d'expressions familières.
Toutes ces occurrences de registre familier s'ajoutent donc au nombre de caractéristiques du
journalisme de communication du corpus.
5.4.3 L'international
La particularité de la rubrique « international » réside dans sa double identité, c'est-à-dire que
la nouvelle choisie - le tsunami au Japon - est à la base un fait divers, mais qui se déroule dans
un autre pays. Naturellement, chaque nouvelle internationale entre aussi dans une autre
rubrique, que ce soit l'économie, l'environnement, la politique, etc. Il est alors surprenant de
voir que le traitement de la nouvelle internationale diffère de celui du fait divers québécois
autant dans Le Devoir que dans La Presse. En effet, cette rubrique est la première où Le Devoir
obtient un nombre plus élevé de caractéristiques du journalisme de communication et d'UI de
communication que La Presse.
Au-delà de la comparaison entre les résultats des journaux, il devient intéressant de faire le
parallèle entre les résultats de la rubrique « faits divers » et ceux de la rubrique de ce « fait
divers international ». Nous remarquons d'abord l'approche complètement différente du Devoir
dans les deux rubriques. Ce journal traitait l'histoire de la fusillade au centre-ville de Montréal
avec peu d'éléments de subjectivité par rapport à La Presse. À l'opposé, la rubrique
« international » du Devoir est celle avec le nombre de caractéristiques les plus variées (12 sur
18). De plus, il s'agit de la rubrique où nous avons trouvé un oxymore (voir l'exemple 9), une
caractéristique absente de notre liste. On compte aussi des occurrences de catastrophisme (ce
qui n'est pas une surprise, puisque les articles traitent d'une catastrophe naturelle); deux
exclamations; quatre éléments de la nouvelle où l'on personnifie le Japon et plusieurs récits
dramatiques simples et clos. Elle est aussi la rubrique qui contient le plus de métaphores au
Devoir.
Même si l'on enlève les citations directes, qui pourraient donner l'impression d'ajouter
beaucoup de caractéristiques, on n'obtient qu'une différence minime. Le journaliste seul a donc
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beaucoup à voir avec l'utilisation et le choix des caractéristiques. Bref, pour Le Devoir, la
rubrique « international » est très riche en caractéristiques du journalisme de communication.
Dans la rubrique « international » de La Presse, c'est le phénomène inverse qui se produit. Le
fait divers international est traité avec moins de caractéristiques du journalisme de
communication que le fait divers québécois. On compte une seule occurrence de
catastrophisme, quelques récits dramatiques simples et clos... Bref, la plupart des
caractéristiques dans ce sous-corpus de La Presse ne présentent qu'une ou deux occurrences
outre l'évaluation, les métaphores et le registre familier.
Il nous semble fort paradoxal que Le Devoir et La Presse traitent différemment deux faits divers,
selon leur lieu géographique. Pourtant, « [l]a pratique actuelle du journalisme de faits divers
encourage la mise en situation, parfois crue, de l'horreur. On cherche à faire ressentir au lecteur
ce que les victimes ont vécu, à leur faire partager leurs émotions, leurs larmes. » (Sormany
2011, p. 398) Pourquoi Le Devoir réserve-t-il ce traitement à un fait divers à l'international et La
Presse, à un fait divers au Québec? Il est difficile de répondre à cette question puisque les choix
éditoriaux des journaux varient selon de multiples facteurs.
Autre élément à considérer en ce qui concerne la rubrique « international » : les articles de ce
sous-corpus au Devoir et à La Presse sont signés par des journalistes basés au Québec, mais à la
fin des articles, il est indiqué presque dans tous les cas que le journaliste s'est aussi inspiré
d'informations obtenues par les agences de presse (Agence France-Presse, The Associated Press
ou Reuters), pour écrire son article.
La section internationale de nos médias a [...] un caractère unique : les journalistes qui y
travaillent sont en majorité des « rédacteurs » œuvrant à des milliers de kilomètres des
événements qu'ils couvrent, à partir d'une information filtrée par le regard particulier
des grandes agences occidentales et qu'ils ne peuvent donc pas contrôler à la source.
(Sormany 2011, p. 411)
Ainsi, à la base, les sources du Devoir et de La Presse sont théoriquement les mêmes pour ces
articles de la rubrique « international ». Si les journaux montrent des différences marquées dans
leur manière de traiter l'événement et d'écrire les articles, cela découlerait en toute logique de
l'intervention spécifique de chaque quotidien.
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Dans un autre ordre d'idées, même si la rubrique « international » possède une variété de
caractéristiques, c'est l'évaluation qui domine largement au Devoir et à La Presse en
représentant au moins la moitié des caractéristiques totales. Nous en déduisons que les
journalistes ont probablement choisi de décrire la situation dramatique des Japonais à l'aide
d'adjectifs et de substantifs axiologiques plutôt que d'écrire un compte-rendu le plus objectif
possible de l'événement. Cette approche plus humaine s'inscrit clairement dans l'esprit du
journalisme de communication. Quant aux procédés interactionnels, leurs occurrences sont
peut-être minimes, mais leur nombre total fait en sorte qu'ils occupent une aussi grande place
que les évaluations. Alors que les procédés éditoriaux comme l'évaluation servent plutôt à
construire le fond du message, nous croyons que les procédés interactionnels sont utilisés
comme éléments d'accroché plus créatifs et comme outil de rapprochement avec le lecteur.
5.4.4 L'environnement
Dans la rubrique « environnement », Le Devoir obtient des résultats deux fois plus élevés que
ceux de La Presse sur le plan des caractéristiques du journalisme de communication. En fait,
c'est dans cette rubrique que les résultats généraux des deux journaux divergent le plus.
Avec le double de caractéristiques et d'UI de communication. Le Devoir cherche sans doute
beaucoup plus que La Presse à mettre de l'avant sa rubrique « environnement » et à la rendre
attirante pour les lecteurs.
Le paradigme du journalisme d'information serait-il encore la norme dans les articles sur
l'environnement à La Presse? la rubrique environnementale serait-elle si reléguée à l'arrière-
plan dans ce journal qu'on ne considère pas utile de la rendre plus attrayante pour le public à
l'aide de procédés éditoriaux ou interactionnels?
Chose certaine, le sous-corpus démontre que le cœur des articles en environnement à La Presse
tend encore à reposer sur l'objectivité. Au contraire, le Devoir se permet d'intégrer plusieurs
marqueurs de subjectivité aux articles.
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Par contre, même si La Presse regroupe un petit nombre de caractéristiques par rapport au
Devoir, sa moyenne de caractéristiques par Ui de communication est très élevée (2,25) si l'on
compare avec celle du Devoir (1,50).
Ces chiffres laissent penser que les UI de communication du Devoir contiennent tout
simplement moins de caractéristiques en général que les quelques UI de communication de La
Presse. Plusieurs d'entre elles présentent trois caractéristiques (exemple 26).
Exemple 26
a. Y aurait-il lieu de demander des travaux semblables à ceux réalisés par Talisman? Comment
s'assurer que la fermeture pure et simple du puits va régler le problème de migration de gaz,
qui « présente un risque de problématique environnementale
b. Le MRNF reconnaît qu'il a du travail à faire pour donner un portrait plus complet de cette
question, cruciale pour évaluer l'impact de l'industrie sur les objectifs québécois de lutte contre
les changements climatiques.
Dans l'exemple 26 a., l'UI entière est formée de deux caractéristiques «jeu des questions-
réponses » puisqu'elle compte deux phrases interrogatives. En outre, on compte une évaluation
avec l'utilisation du substantif axiologique « problème ».
Dans l'exemple 26 b., nous observons d'abord une imputation. D'après l'information qu'il a
recueillie, le journaliste semble se croire en mesure d'interpréter les paroles du MRNF en
indiquant qu'il reconnaît avoir du travail à faire. « Plus complet » et « cruciale » sont, quant à
eux, deux adjectifs évaluatifs. L'adjectif « cruciale » est aussi axiologique, car il implique un
jugement de valeur.
Si l'on se penche plutôt sur le type de caractéristiques du journalisme de communication
utilisées. Le Devoir et La Presse obtiennent des résultats beaucoup plus semblables. Outre deux
métonymies et une allusion au Devoir et deux jeux des questions-réponses à La Presse, les
68 C. CÔTÉ. « Gaz de schiste Puits de Leclercville. La fuite est colmatée », La Presse (Montréal), mercredi 6 avril
2011, p. A22.
69 C. CÔTÉ. « Émanations de gaz de schiste. 11 puits présentent un risque potentiel », La Presse (Montréal), lundi
17 janvier 2011, p. A8.
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journaux à l'étude utilisent presque toutes les mêmes caractéristiques - à un niveau différent -
dans la rubrique « environnement ».
De plus, pour les deux journaux, il s'agit de la rubrique dans laquelle on dénombre le moins de
caractéristiques différentes du journalisme de communication. Même la métaphore et le
registre familier, habituellement parmi les caractéristiques les plus fréquentes, ne présentent
que très peu d'occurrences à La Presse. Au Devoir, par contre, elles font toujours partie des
quatre caractéristiques les plus courantes dans la rubrique. D'ailleurs, Le Devoir donne
l'impression de favoriser le registre familier par rapport à La Presse, avec environ quatre fois
plus d'occurrences.
Malgré tout, la présence de subjectivité dans la rubrique « environnement » repose presque
exclusivement sur l'évaluation et l'imputation. Comment expliquer ce désintérêt marqué pour
les autres caractéristiques?
À La Presse, vu le faible nombre de caractéristiques au total, on peut comprendre pourquoi la
plupart d'entre elles ne sont pas représentées dans le sous-corpus.
Au Devoir, où le nombre de caractéristiques est nettement supérieur, la question devient
d'autant plus pertinente. La situation pourrait s'expliquer par la nature même de la rubrique
« environnement ».
Le journalisme environnemental a pour origine le journalisme scientifique, mais dans les grands
quotidiens, il est souvent intégré aux « dossiers à caractère social » parce que tout ce qui touche
l'environnement occupe aujourd'hui une place grandissante sur la place publique. (Sormany
2011, p. 404)
Le journaliste à l'environnement, comme celui à l'éducation où à la santé, se trouve souvent
coincé entre l'État, les institutions et les simples citoyens. (Sormany 2011, p. 404)
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Il est difficile alors pour le journaliste de ne pas considérer son travail comme
une façon d'aider les gens démunis à faire valoir leurs droits. Il n'y a plus de
neutralité qui tienne, dans ce cas : le « témoin » choisit son camp, il défend la
veuve et l'orphelin contre tous les pouvoirs qui l'oppriment, il défend
l'environnement contre tous ceux qui l'agressent. (Sormany 2011, p. 408)
L'évaluation, ce « jugement de valeur par excellence », se présente alors comme la manière tout
indiquée de critiquer la nouvelle. (Watine 2005, p. 60) L'imputation complétera bien cette
stratégie, puisqu'elle permet au journaliste, par exemple, de montrer du doigt une entreprise
qui pose des actions au détriment de l'environnement.
Certaines LU du Devoir reflètent bien cette volonté et cette prise de position en faveur des
causes environnementales (exemple 27).
Exemple 27
a. Les deux organismes craignent la multiplication de ce type de « poursuites-bâillon »





b. L'étude du professeur Howarth continue d'être attaquée par l'industrie des gaz de schiste et
ses consultants.^^
c. Inquiet de leur performance environnementale et technologique, Québec a décidé de serrer la
vis aux industriels de gaz de schiste en leur assénant hier [...]^^
Dans ces trois extraits (exemple 27 a., b., et c.) du Devoir, nous observons plusieurs imputations
et évaluations dont le jugement penche en faveur des groupes environnementaux.
Par ailleurs, en excluant le discours direct des résultats de la rubrique « environnement »,
même le discours familier ne diminue pas, signe que ce sont les journalistes eux-mêmes qui, de
70 L-G. FRANCOEUR. « Gaz de schiste - l'AQLPA veut connaître l'état des 600 forages », Le Devoir (Montréal),
mercredi 2 février 2011, p. A2.
71 L-G. FRANCOEUR. « Selon une étude sur les émissions de GES — Les gaz de schiste plus polluants que le
charbon », Le Devoir (Montréal), mardi 12 avril 2011, p. A4.
72 L.-G. FRANCOEUR. « Gaz de schiste : six dossiers [...] », p. Al.
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leur volonté propre - et non par souci de respecter les propos d'un intervenant - intègrent ces
caractéristiques à leur vocabulaire.
5.4.5 Des rubriques inégales
Dans le chapitre IV, nous avons comparé quatre rubriques selon leur pourcentage d'UI de
communication. L'élément le plus marquant qui ressort de ces données est les fluctuations des
résultats obtenus pour chaque rubrique.
Si l'on part du principe que l'utilisation des caractéristiques du journalisme de communication
sert à attirer les lecteurs, on serait porté à croire que plus une rubrique contient des Ul de
communication, plus le journal montre un intérêt à mettre cette rubrique en valeur.
Ainsi, au Devoir, la rubrique « politique », qui contient le plus d'UI de communication, serait
celle qu'on cherche à mettre de l'avant. Il ne serait pas étonnant que ce quotidien ait pris la
décision de miser sur les sujets politiques pour attirer son lectorat, vu sa réputation de journal
de référence. Les trois autres rubriques étudiées ne sont toutefois pas laissées pour compte.
Elles contiennent toutes les trois au-delà de 50% d'UI de communication et présentent des
résultats quasi identiques. Cela nous incite à croire que Le Devo/r souhaite peut-être donner une
importance équivalente à ses rubriques, mais que son atout principal reposerait sur les articles
en politique.
À La Presse, on assiste plutôt à une hiérarchisation des rubriques. C'est la rubrique « faits
divers » qui se positionne première avec le plus grand pourcentage d'UI de communication. La
rubrique « politique » arrive deuxième avec un résultat légèrement inférieur. Le pourcentage
subit ensuite une importante baisse aux rubriques « international » et « environnement », ce
qui mène leurs résultats sous la barre des 50 % d'UI de communication. Ce serait donc dire que
La Presse souhaiterait surtout gagner le cœur de son lectorat en mettant l'accent sur les faits
divers. Si l'on considère que Le Journal de Montréal (reconnu pour être un journal de sports et
de faits divers) est l'un de ses plus féroces concurrents, il serait naturel que La Presse tente de
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lui ravir des lecteurs amateurs de faits divers. D'un autre côté, La Presse semble aussi
démontrer une volonté à concurrencer le Devoir sur son terrain de prédilection en accordant
une importance presque aussi grande à la rubrique «politique» avec plus de 60% d'UI de
communication. Enfin, les résultats inférieurs à 50 % d'UI de communication aux rubriques
« international » et « environnement » laisseraient croire que La Presse les considère comme
des sujets de moindre importance.
Néanmoins, en soustrayant du corpus les citations directes, les pourcentages d'UI de
communication de chaque rubrique changent. Au Devoir, l'impression de stabilité entre les
rubriques « faits divers », « international » et « environnement » se perd. Par contre, la rubrique
« politique » reste celle avec le plus haut pourcentage d'UI de communication.
À La Presse, l'impression de hiérarchisation des rubriques reste, mais l'écart de pourcentage
entre les rubriques diminue nettement.
De nouveau, ces changements nous font croire que les caractéristiques contenues dans les
citations directes contribuent à entretenir l'impression que la presse écrite québécoise penche
davantage vers le paradigme du journalisme de communication.
5.5 Les limites de l'interprétation
Comme nous l'avons mentionné précédemment, cette étude comparative n'a pas la prétention
de présenter une analyse approfondie et exhaustive du journalisme de communication dans la
presse écrite québécoise. Notre objectif visait d'abord à rechercher certaines caractéristiques
inhérentes au paradigme du journalisme de communication dans un petit nombre d'articles
tirés du Devoir et de La Presse, puis, de faire ressortir certaines pistes de réflexion sur la place
réservée au journalisme de communication dans ces textes.
De surcroît, plusieurs éléments peuvent biaiser nos résultats de recherche. Tout d'abord, nous
travaillons avec un corpus de seulement 22 articles et étudions uniquement deux quotidiens,
alors qu'on en compte quatorze au Québec. En raison de ce petit nombre d'articles et de
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journaux, nous ne pouvons considérer que notre corpus est représentatif de la presse écrite
québécoise. En outre, nous n'observons que quatre rubriques journalistiques, ce qui nous
empêche de dresser un portrait global du sujet qui nous intéresse. Composer avec un petit
corpus et des rubriques distinctes amène aussi comme conséquence une pauvre diversité de
journalistes, puisqu'ils sont souvent affectés à une rubrique en particulier.
Ensuite, nous avons établi une liste bien définie de caractéristiques du journalisme de
communication à rechercher dans le corpus. Même si nous avons choisi les plus fréquemment
relevées par les chercheurs, le journalisme de communication comporte une multitude d'autres
caractéristiques et facettes absentes de notre étude, qui se propose une vision très ciblée du
phénomène. D'ailleurs, le journalisme de communication prend forme non seulement à travers
les mots et les structures de phrases, mais aussi dans toute la mise en page, la titraille et les
choix éditoriaux des journaux, etc. Nous avons complètement exclu ces aspects de ce travail.
En ce qui concerne le dépouillement du corpus, cet exercice a été biaisé par nos propres limites
intellectuelles et notre subjectivité. Malgré les nombreuses relectures, certaines
caractéristiques sont sans doute passées inaperçues. Quelques-unes ont été difficiles à cerner,
car leur identification dépend dans certains cas de la perception du lecteur. D'autant plus que
les mots ou expressions subjectives identifiés peuvent souvent chevaucher plus d'une catégorie
de caractéristiques, ce qui rend leur classement délicat. À l'opposé, nous avons aussi pu
surévaluer un mot ou une phrase en les considérant erronément comme une caractéristique du
journalisme de communication.
En définitive, notre interprétation des résultats se base surtout sur notre propre vision des faits
d'après notre expérience personnelle de journaliste, appuyée par nos connaissances acquises
sur la théorie du paradigme du journalisme de communication. Il n'en demeure pas moins que
ce travail apporte des exemples concrets de journalisme de communication et propose des
pistes de réflexion sur la situation actuelle de la presse écrite au Québec.
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CONCLUSION
Alors que les journalistes délaissent tranquillement l'idéal d'objectivité du journalisme
d'information au profit des marqueurs de subjectivité du journalisme de communication, de
nombreux changements dans leur manière d'écrire peuvent être observés dans les articles
d'information de la presse écrite québécoise.
Ce mémoire avait pour objectif de trouver certaines caractéristiques du journalisme de
communication à l'intérieur d'un corpus restreint de 22 articles tirés des quotidiens nationaux
Le Devoir et La Presse pour ensuite proposer quelques pistes de réflexion sur la place du
journalisme de communication dans la presse écrite québécoise contemporaine.
Avec comme base les théories du changement de paradigme journalistique et de l'hybridation
des genres, nous avons dépouillé le corpus par unités d'information (Ul) pour en faire ressortir
les occurrences des 18 caractéristiques choisies et comparer les résultats du Devoir et de La
Presse sur plusieurs plans.
Les résultats généraux obtenus à la suite de cet exercice démontrent que le corpus du Devoir
contient un peu plus de caractéristiques du journalisme de communication et d'UI de type
communication que celui de La Presse, mais cette dernière a une moyenne plus élevée de
caractéristiques par Ul de communication. Par contre, nous avons jugé ces différences
négligeables compte tenu du grand nombre de caractéristiques relevées et de la petite taille du
corpus. Nous considérons donc les résultats généraux des deux journaux comme très similaires.
En examinant la répartition des catégories de caractéristiques, nous avons été frappée par le
nombre exceptionnel de caractéristiques de la catégorie des procédés éditoraux, et ce, dans les
deux journaux. Ainsi, le paradigme du journalisme de communication se concrétiserait dans Le
Devoir et dans La Presse surtout par l'utilisation abondante des procédés éditoriaux. Les
procédés interactionnels occupent quant à eux une place plutôt modeste au sein de notre
corpus. L'abondance des procédés éditoriaux - des manières d'écrire à la base propres aux
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éditoriaux et aux chroniques - illustre le rôle central occupé par la subjectivité dans le
paradigme émergent du journalisme de communication.
En outre, l'analyse de notre corpus a fait ressortir que les deux types d'UI s'agglomèrent le plus
souvent en groupes de trois ou plus. Nous avons aussi réalisé que les Ul d'information et de
communication sont représentées presque à égalité. En effet, les articles à l'étude présentent
45 % d'UI de communication et 55 % d'UI d'information. C'est toutefois Le Devoir qui compte le
moins d'UI d'information (40 %) par rapport à La Presse (48 %). Ainsi, même si le paradigme du
journalisme de communication gagne du terrain dans la pratique du journalisme écrit, le
paradigme du journalisme d'information garde une place importante au sein des articles
d'information.
L'étude de notre corpus fait également ressortir qu'au Devoir autant qu'à La Presse les quatre
caractéristiques du journalisme de communication les plus utilisées sont toujours les mêmes :
l'évaluation, l'imputation, le registre familier et les métaphores. Comme l'évaluation et
l'imputation se trouvent dans la dominante catégorie des procédés éditoriaux, celles-ci
équivalent au trois quarts des caractéristiques totales du corpus.
Tout compte fait. Le Devoir et La Presse obtiennent des résultats similaires du point de vue des
résultats globaux et des caractéristiques les plus utilisées. Cela semble d'ailleurs confirmer
l'hypothèse de l'hyperconcurrence, un phénomène économique qui pousse les concurrents à
innover pour attirer le public, puis à s'imiter entre eux.
Les résultats du Devoir et de La Presse commencent toutefois à diverger en ce qui concerne les
quatre différentes rubriques du corpus. Le Devoir et La Presse obtiennent, entre autres, des
résultats assez différents dans la rubrique « faits divers ». Ceux de La Presse sont plus élevés
que ceux du Devoir, surtout au point de vue du nombre total de caractéristiques et du nombre
d'UI de communication. La Presse tend à mettre l'accent sur cette rubrique en utilisant une
variété de caractéristiques du journalisme de communication, dont le récit dramatique simple
et clos. Pour sa part. Le Devoir présente un total de caractéristiques nettement plus bas que La
Presse et s'en tient surtout aux quatre caractéristiques les plus courantes du corpus.
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Dans les articles de la rubrique « politique », Le Devoir et La Presse adoptent des postures
semblables au regard de l'utilisation des caractéristiques du journalisme de communication.
Dans un journal comme dans l'autre, on assiste à l'apparition de deux procédés éditoriaux
pratiquement absents du reste du corpus : l'allusion et l'imputation. Mais même s'ils partagent
un nombre de caractéristiques presque identique, La Presse possède plus d'UI que Le Devoir. Il
appert que le Devoir souhaite présenter de l'information plus étoffée, ce qui expliquerait son
moins grand nombre d'UI, car ces dernières sont souvent plus longues que celles de La Presse.
Nous observons également que la rubrique « politique » est celle qui contient de loin le plus de
caractéristiques du journalisme de communication. Les procédés éditoriaux, en particulier,
semblent être un véhicule privilégié pour donner aux journalistes la latitude d'analyser et de
commenter indirectement les événements politiques.
Quant à la rubrique « international », elle peut en fait être considérée comme une deuxième
rubrique « faits divers », car l'événement abordé dans notre corpus est en réalité un fait divers
qui se déroule au Japon. Malgré cela, les deux rubriques sont traitées différemment dans
chaque journal. Le Devoir utilise davantage les caractéristiques du journalisme de
communication pour l'international que pour le local, La Presse fait l'inverse. En conséquence,
c'est Le Devoir qui possède le plus grand nombre de caractéristiques et d'UI de communication
dans la rubrique « international », en plus de présenter des caractéristiques inutilisées dans le
reste du corpus comme le jeu de mots et les stéréotypes sociaux.
Avec le double de caractéristiques du journalisme de communication de La Presse dans sa
rubrique « environnement », Le Devoir dépasse de nouveau La Presse sur le total de
caractéristiques dans une rubrique. En outre, la rubrique environnement est celle qui contient le
moins de caractéristiques différentes, surtout à La Presse.
En somme, les quatre rubriques sont loin de présenter des résultats homogènes. Les rubriques
« faits divers », « politique », « international » et « environnement » possèdent chacune leurs
particularités, à la fois au sein du corpus total, mais aussi dans chaque journal. Au Devoir, c'est
la rubrique « politique » qui obtient les résultats les plus élevés. À La Presse, c'est plutôt la
rubrique « faits divers ». Ainsi, tout dépendant du journal, les rubriques « faits divers » et
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« politique » présentent les plus grands pourcentages d'UI de communication et une plus haute
moyenne de caractéristiques par Ul de communication. Nous pensons que chaque journal
utilise plus ou moins les caractéristiques du journalisme de communication selon les rubriques
qu'il souhaite mettre en valeur, car ce paradigme possède cet atout indéniable de créer une
proximité avec le lecteur. Même si la mise de l'avant d'une rubrique plutôt qu'une autre résulte
d'une décision réfléchie de la part des dirigeants du journal, l'utilisation des caractéristiques du
journalisme de communication est probablement un geste plus inconscient, qui découlerait
directement de cette volonté de rendre une rubrique ou un article plus attrayant.
Par ailleurs, en excluant des résultats obtenus les caractéristiques du journalisme de
communication incluses dans le discours direct, on diminue la différence de résultats entre les
deux journaux, sans pour autant modifier leurs positions l'un par rapport à l'autre. Le Devoir
possède toujours plus de caractéristiques et d'UI de communication que La Presse, et cette
dernière regroupe encore plus de caractéristiques par Ul. L'exclusion des caractéristiques issues
de citations directes diminue surtout la quantité de caractéristiques du journalisme de
communication et d'UI de communication au profit des Ul d'information et touche plus
particulièrement les évaluations et le registre familier, en raison de leur lien étroit avec
l'utilisation du discours direct.
Nouvelles pistes de recherche
Au fil de notre recherche ont surgi certaines interrogations liées aux résultats obtenus.
Certaines d'entre elles mériteraient d'être approfondies.
D'abord, comme nous avons répertorié très peu de procédés interactionnels dans le corpus par
rapport aux procédés éditoriaux, nous sommes portée à croire que les procédés interactionnels
se rencontrent plus rarement dans la presse écrite au profit de l'évaluation et de l'imputation,
deux procédés éditoriaux. Pourquoi les journaux préfèrent-ils utiliser les procédés éditoriaux?
Est-ce parce que ceux-ci sont moins « voyants » et plus faciles à utiliser que les procédés
interactionnels? Un jeu de mots ou une exclamation se place beaucoup moins bien dans un
article d'information qu'un simple adjectif évaluatif. Les procédés éditoriaux permettent
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l'intégration plus subtile d'éléments de subjectivité tout en préservant jusqu'à un certain point
le sérieux et la crédibilité d'un article d'information. Toutefois, pour mettre cette idée à
l'épreuve, il faudrait mener des entrevues avec des journalistes en mesure d'analyser leur
propre travail de rédaction. En parallèle, comme la titraille est exclue de notre corpus, nous
pensons que les procédés interactionnels s'utiliseraient surtout dans les titres et les intertitres
pour accrocher le lecteur au moment opportun. Cette piste de recherche, à explorer avec un
corpus de titres, pourrait déterminer si les deux catégories de caractéristiques, au lieu d'être en
concurrence, auraient plutôt chacune un rôle particulier à jouer dans l'article pour le rendre le
plus attrayant possible.
Ensuite, nous remarquons qu'exclure les citations directes modifie nos résultats au point où les
U! d'information deviennent majoritaires dans le corpus. Biaisent-elles les résultats de notre
recherche ou, au contraire, doivent-elles en faire partie intégrante? Le journaliste doit-il être
considéré comme le seul auteur des citations directes au même titre que les propos reformulés?
Le cas complexe du discours direct mériterait qu'on s'y attarde plus longuement afin de vérifier
à quel point les caractéristiques du journalisme de communication dans les citations
augmentent la quantité d'UI de communication dans un article.
Dans la même veine, enlever les citations modifie moins les résultats de La Presse que ceux du
Devoir. Est-ce parce que Le Devoir cite plus souvent que La Presse? Cette piste de recherche
parallèle serait intéressante à exploiter, car elle permettrait une comparaison entre les deux
journaux sur le plan des choix éditoriaux.
Enfin, nous avons remarqué que les Ul tendent à s'agglomérer selon leur paradigme
d'appartenance. Ce phénomène laisse croire que la séparation des faits objectifs et des
éléments teintés de subjectivité se fait peut-être encore, mais à l'échelle des Ul plutôt qu'à celle
de l'article en tant que tel. Il faudrait alors vérifier sur un plus large corpus si le principe de
séparation des faits et des commentaires à la base du journalisme d'information s'utilise
dorénavant pour structurer les idées d'un article plutôt que d'en représenter la ligne directrice.
Le métier de journaliste vit une évolution constante, mais son principe de base n'est peut-être
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ANNEXE I : corpus
FAITS DIVERS
Le Devoir — Actualités, mercredi 8 juin 2011, p. AS
Une intervention policière catastrophique fait deux morts à Montréal
BRIAN MYLES
Quatre patrouilleurs du Service de police de Montréal (SPVM) ont été impliqués dans une intervention
catastrophique qui a fait deux morts hier matin au centre-ville. La tragédie soulève de nombreuses
questions sur la prise en charge des personnes vulnérables et la gestion du risque en milieu urbain.
Le drame s'est joué à l'angle des rues Christin et Saint-Denis, vers 6h40. Mario Hamel, un itinérant de 40
ans, a été abattu par un policier qu'il menaçait avec un couteau. Un tir perdu a atteint à la nuque un
employé de l'hôpital Saint-Luc qui se trouvait de l'autre côté de la rue. Cet homme de 36 ans est mort
durant la journée à l'hôpital.
Au dire d'un témoin qui s'est confié à Claude Poirier, sur les ondes de LCN, Mario Hamel a avancé vers un
groupe de quatre policiers avec son couteau. Deux ou trois coups de feu auraient été tirés, selon ce
témoin anonyme. Selon des informations non confirmées par la police, les patrouilleurs auraient utilisé
le poivre de Cayenne, sans succès, avant de dégainer. En présence d'un suspect muni d'une arme
blanche, les policiers doivent garder une distance d'au moins six mètres pour éviter de mettre leur vie en
danger.
Les quatre agents concernés ont été conduits à l'hôpital pour un choc nerveux, selon l'expression
consacrée. L'enquête a été confiée à la Sûreté du Québec (SQ), en conformité avec la politique
ministérielle régissant les interventions policières avec mort d'hommes ou blessés graves. La SQ a livré
très peu de détails sur les circonstances du drame.
Des témoins rencontrés par Le Devoir ont fourni un portrait des derniers moments de Hamel, un homme
qui n'avait pas toute sa tête depuis au moins trois semaines. « Il était plutôt dément, il voulait tuer tout
le monde. Il voulait tuer sa mère. Il disait qu'elle l'avait vendu pour de la viande à chien», a dit un certain
Patrick, un des amis de la victime.
« Je l'ai vu hier. Il avait l'air perdu dans l'espace et il parlait tout seul. Il ne m'a même pas reconnu », a
renchéri Kelly. Ces voisins soupçonnent que Mario Hamel éprouvait de sérieux problèmes de santé
mentale non traités. « J'ai su qu'il devait prendre des médicaments et qu'il ne les prenait pas, a dit
Patrick. Il a pété les plombs, et les policiers ont paniqué. »
Selon la version des voisins, Hamel a « disjoncté » après qu'un ami a refusé de lui prêter son camion pour
qu'il puisse rendre visite à ses enfants, dans la région du mont Qrford. Armé d'un couteau avec une lame
d'une douzaine de pouces - de « style Rambo », selon un témoin qui préfère garder l'anonymat -, Mario
Hamel a crevé les pneus du camion de son ami. Il s'est ensuite dirigé vers la rue Sainte-Catherine, où il a
éventré tous les sacs à ordures entre les rues Hôtel-de-Ville et Sanguinet.
Les policiers l'ont rapidement pris en chasse. Selon le témoin interrogé par LCN, ils l'appelaient par son
prénom et lui disaient de lâcher son couteau. Mario Hamel, un itinérant qui fréquente l'Accueil Bonneau
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et d'autres organismes communautaires du quartier Ville-Marie, est connu des policiers. Il traîne un long
casier judiciaire.
Pierre Gaudreau, coordonnateur du Réseau d'aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal
(RAPSIM), a déploré la vitesse de l'intervention. « Visiblement, il y a eu un dérapage ultra-rapide pour
qu'autant de balles soient tirées en si peu de temps », a-t-il commenté. L'Urgence psychosociale (UPS),
qui intervient 24 heures sur 24 auprès des personnes en crise, n'a pas été appelée en renfort lors de
l'intervention. Les locaux de l'UPS sont pourtant situés à 200 mètres des lieux de la fusillade. La
coordonnatrice de l'UPS n'a pas rappelé Le Devoir.
Depuis le début de l'année, c'est la quatrième fois que les policiers dégainent leur arme de service à
Montréal. Deux autres Montréalais ont été tués, Jean-Claude Lemay dans Rosemont et Patrick Saulnier à
Beaconsfield.
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
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Le ministre Dutil est « éberlué » par la fusillade ayant fait deux morts
Des doutes sur la crédibilité de l'enquête de la SQ sont déjà exprimés
BRIAN MYLES
Le ministre de la Sécurité publique, Robert Dutil, était visiblement secoué au lendemain de la fusillade
qui a coûté la vie à deux personnes mardi à Montréal.
« Je suis assez éberlué », a répété à deux reprises le ministre, après avoir qualifié l'événement
d'« extrêmement triste ».
Vers 6h30 mardi matin, quatre patrouilleurs du Service de police de Montréal (SPVM) sont intervenus
auprès d'un itinérant en crise, Mario Hamel. Connu des policiers pour ses antécédents criminels et ses
problèmes de santé mentale, Hamel éventrait des sacs à ordures avec un couteau, et il se faisait
menaçant.
Les policiers l'ont abattu de plusieurs projectiles. Patrick Limoges, un employé d'entretien de l'hôpital
Saint-Luc, a été tué d'une balle perdue. Pour l'heure, il est impossible d'établir avec certitude le nombre
de coups de feu tirés. Un témoin a fait état de trois à quatre décharges sur les ondes de LCN, tandis que
La Presse faisait état d'une dizaine de tirs.
Des critiques
La Sûreté du Québec (SQ), responsable de l'enquête, se fait avare de commentaires. Dès les premières
heures du drame, les critiques fusaient de toutes parts sur les enquêtes des policiers sur leurs pairs. Une
manifestation contre la brutalité policière était d'ailleurs prévue hier en soirée.
Comme dans l'affaire Villanueva, les quatre policiers impliqués ont été évacués rapidement de la scène
de crime en ambulance afin d'être traités pour un choc nerveux. Leurs noms n'ont pas été rendus
publics.
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Le cri mina liste Alain Arsenault craint que les failles dans les enquêtes de la SQ, relevées lors de l'affaire
Villanueva, se manifestent à nouveau dans cette histoire. « Les policiers sont incapables de faire une
enquête sérieuse sur d'autres policiers, point à la ligne », lance Me Arsenault.
La fusillade de mardi ébranle le SPVM. La mort d'un citoyen complètement à l'écart de l'intervention est
en effet une pilule difficile à avaler pour la police. Fidèle à son habitude en pareilles circonstances, la
Fraternité des policiers n'a formulé aucun commentaire pour ne pas nuire à l'enquête. Le directeur du
SPVM, Marc Parent, a fait une déclaration prudente pour les mêmes raisons.
À Québec, le ministre Dutil n'a pas voulu se prononcer sur les circonstances de l'intervention. « J'espère
que l'enquête se déroulera rapidement », a-t-il dit. M. Dutil a reconnu que la présence de nombreux
itinérants aux prises avec des troubles de santé mentale, conséquence de la désinstitutionnalisation
réalisée dans les années 1980, créait des difficultés particulières.
Enfin, la direction du CSSS Jeanne-Mance a clarifié le rôle de l'Urgence psychosociale (UPS), une équipe
d'intervention auprès des personnes en crise. Cette unité, qui a reçu 3608 demandes d'assistance l'an
dernier, n'agit jamais auprès des personnes armées, a fait savoir la directrice des services généraux et
des programmes spécifiques, Suzanne Carrière. « Nous ne sommes jamais appelés dans des
circonstances comme celles-là. »
Avec La Presse canadienne
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
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TUÉ PAR UNE BALLE PERDUE "On passe par là tous les jours"
Hugo Meunier; Daphné Cameron
La Presse Canadienne
Comme chaque matin depuis plusieurs années, Patrick Limoges s'est rendu à l'hôpital Saint-Luc, où il
travaille comme employé à la ventilation. La routine s'est transformée en drame, hier, lorsque l'homme
de 36 ans a été atteint d'une balle perdue tirée par un agent du Service de police de la Ville de Montréal.
Un sans-abri, Mario Hamel, 40 ans, a également perdu la vie dans la fusillade.
Tout aurait débuté vers 6h40, lorsque M. Hamel, armé d'un couteau a été aperçu rue Sainte-Catherine
en train d'éventrer des sacs à ordures devant plusieurs commerces. Il aurait également été vu en train de
commetre des méfaits sur des véhicules et du vandalisme dans la rue. Un cycliste a raconté au
chroniqueur judiciaire Claude Poirier avoir interpellé l'homme, qui l'a alors menacé. Le cycliste a aussitôt
alerté les autorités.
Les choses ont vite dégénéré à l'arrivée des policiers, dont le poste de quartier se trouve tout près, rue
Sainte-Élisabeth. Ils auraient tenté de raisonner l'homme, en vain. Le suspect, Mario Hamel, était
"connu" des policiers, a indiqué la Sûreté du Québec (SQ), qui a hérité de l'enquête par souci de
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transparence. Les policiers impliqués connaissait l'homme par son nom, a indiqué une source proche du
dossier.
Selon nos informations, trois policiers ont ouvert le feu dans la direction de M. Hamel, qui se trouvait
alors rue Saint-Denis, à l'angle de la rue Christin. L'individu s'est écroulé, vraisemblablement atteint à la
tête. Au même moment, à une vingtaine de mètres de là, de l'autre côté de la rue, l'autre victime s'est
effondrée. Au total, une dizaine de balles auraient été tirées, a appris La Presse.
Devant l'hôpital Saint-Luc (où M. Hamel a été transporté) hier soir, un membre du personnel qui travaille
aux soins intensifs a affirmé que M. Hamel avait été atteint de plusieurs projectiles. "Il n'était pas
réanimable", a-t-il affirmé. "Il avait des balles partout dans le corps. C'était assez épouvantable."
L'affaire a engendré une véritable onde de choc chez les employés de l'hôpital Saint-Luc, qui ont décrit
Patrick Limoges comme un homme poli, réservé et profesionnel. Afin de lui rendre homage, ses
collègues ont affiché une photographie de lui devant son local de travail.
"Je l'ai côtoyé lorsque je travaillait comme représentant syndical. C'était un vrai bon gars, souriant,
toujours à son affaire", a affirmé Jean. "Nous sommes tous perturbés parce que ça aurait pu être
n'importe quel d'entre nous."
"On passe par ce chemin-là tous les jours pour aller au métro ou aller manger", a renchéri une collègue,
Francine. "Patrick c'était une perle, c'est rare que l'on dit cela d'un employé de nos jours."
Une armée d'enquêteurs de la SQ a débarqué sur les lieux en matinée, et plusieurs rues ont été fermées
jusqu'en fin de journée. Le SPVM a aussi dépêché des effectifs pour prêter main-forte à la SQ.
Les enquêteurs devront déterminer d'où provenait la balle qui a atteint le passant. L'autopsie et l'analyse
balistique devraient permettre de savoir si elle a traversé le sans-abris, passé à côté de lui, ou encore si
elle a fait un ricochet. Un cycliste aurait également été témoin de la scène, puisqu'un BIXI se trouvait en
plein coeur de la scène policière, à côté d'une mare de sang.
La SQ est donc à reconstituer l'affaire, dans laquelle quatre policiers montréalais ont aussi été traités
pour un choc nerveux. À 18 h hier, trois d'entre eux avaient obtenu leur congé de l'hôpital.
Le corps policier provincial était avare de précisions hier. Le sergent Claude Denis, a toutefois confirmé
que la victime se trouvait "par hasard" sur les lieux et qu'elle a été atteinte "d'au moins un projectile".
"Il était dément"
Peu de temps après l'incident, les goélands s'en donnaient à coeur joie dans les déchets éparpillés sur un
tronçon important de la rue Sainte-Catherine. C'est là que le suspect aurait éventré des sacs à ordures
avant de se faire abattre. Selon plusieurs témoins, Mario Hamel habitait à l'Accueil Bonneau, un refuge
pour sans-abri du quartier, où il était bien connu. "Depuis quelques semaines, il était dément. Il disait
que sa mère voulait le vendre contre de la bouffe à chats. Il avait disjoncté", raconte Patrick, qui a connu
l'homme.
Tout juste avant le drame, M. Hamel aurait tenté d'emprunter le camion de l'ami de Patrick pour rendre
visite à ses trois enfants. "Mon ami a refusé parce que Mario n'avait pas de permis", explique Patrick. Le
suspect aurait alors explosé, avant de crever un pneu du camion et de pourchasser son propriétaire avec
son couteau militaire. "Il m'a montré son couteau il y a un mois. La lame d'environ 12 pouces coupait
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comme un rasoir", précise Patrick. Ce dernier ne comprend pas pourquoi le suspect, d'ordinaire
pacifique, a ainsi perdu la raison. "Je crois qu'il avait cessé de prendre ses médicaments", avance Patrick.
Sa copine Kelly a vu Mario déambuler dans la rue la veille du drame. "Il semblait bizarre et parlait tout
seul. Je lui ai dit bonjour et il ne m'a même pas remarquée", a-t-elle dit.
En bordure de la rue Sainte-Catherine, les policiers ont fait le tour des cafés en quête de témoins. La rue
Saint-Denis, qui avait été fermée à la circulation entre la rue Sainte-Catherine et le boulevard René-
Lévesque, et la rue Sainte-Catherine, fermée entre les rues Saint-Denis et Sainte-Élisabeth, ont été
rouvertes en fin de journée.
Cette affaire a également fait réagir le chef de la police de Montréal, Marc Parent. "Aujourd'hui est un
moment éprouvant pour les citoyens de Montréal, ses policiers et l'ensemble des employés du Service
de police de la Ville de Montréal. Le SPVM est sensible au fait qu'à chaque fois qu'il y a mort d'homme,
c'est une situation difficile. Toutefois, ce qui rend l'événement survenu ce matin au centre-ville
exceptionnel est le fait qu'une des personnes atteintes par un projectile d'arme à feu n'était aucunement
impliquée dans l'intervention policière", a-t-il déclaré dans un communiqué diffusé en fin de soirée.
© 2011 La Presse. Tous droits réservés.
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OPÉRATION POLICIÈRE MORTELLE
La SQ a rencontré deux policiers
Caroline Touzin
Les enquêteurs de la Sûreté du Québec (SQ) chargés de faire la lumière sur l'intervention policière qui a
fait deux morts mardi, au centre-ville de Montréal, ont commencé à interroger les policiers impliqués, a
appris La Presse.
Les enquêteurs auraient obtenu une bonne collaboration de la part des policiers du SPVM. Le premier
policier a été interrogé dans la matinée d'hier. Le second a été questionné en après-midi. Les deux autres
policiers devraient se soumettre au même exercice dans les prochains jours.
Par ailleurs, en fermant de nouveau la rue Saint-Denis à la recherche d'indices, jeudi, les enquêteurs de
la SQ ont pu confirmer leur thèse voulant que l'une des trois balles tirées aurait ricoché sur un objet pour
atteindre mortellement Patrick Limoges, 36 ans, qui s'en allait travailler à l'hôpital Saint-Luc.
L'intervention des agents visait à calmer Mario Hamel, 40 ans, un homme aux prises avec des problèmes
de santé mentale qui était en crise. M. Hamel avait dans les mains un couteau dont il refusait de se
défaire. Deux policiers ont fait feu, et M. Hamel a été tué.
La SQ a agi plus rapidement cette fois-ci que dans le cas de l'enquête sur la mort de Fredy Villanueva, tué
par l'agent Jean-Loup Lapointe, de la police de Montréal, dans un parc de Montréal-Nord. Les
enquêteurs de la SQ n'avaient d'ailleurs pas reçu une aussi bonne collaboration à l'époque, nous dit-on.
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À ce moment-là, deux policiers de la SQ avaient brièvement rencontré l'agent Lapointe au bureau de son
avocat, six jours après la mort du jeune homme de 18 ans, survenue le 9 août 2008. L'agent avait
invoqué son droit au silence. Il avait remis une version écrite des faits un mois après l'événement.
Sa partenaire, Stéphanie Pilotte, n'a quant à elle jamais été interrogée. Elle avait remis un rapport une
semaine après le drame. Les deux policiers n'avaient pas été séparés après l'événement. Ils avaient
rencontré un représentant syndical le soir même, sans la présence de la SQ.
Les jeunes témoins du drame, eux, avaient été "isolés" les uns des autres puis questionnés au poste de
police dans les heures qui ont suivi. Ces révélations, faites à l'enquête publique du coroner sur la mort de
Fredy Villanueva, en ont d'ailleurs choqué plusieurs et ont suscité un débat sur la transparence des
enquêtes de la police sur la police.
S'exprimant pour la première fois sur la fusillade, Gérald Tremblay a plaidé hier pour une réforme du
processus d'enquête. "Est-ce qu'il faut que ce soit toujours des policiers et des policières qui enquêtent
sur des policiers et des policières? Nous considérons qu'il doit y avoir un autre processus que celui qui
est en place. Toute la politique ministérielle doit être revue."
Ce n'est pas la première fois que la Ville se penche sur la question. Au printemps 2010, en pleine
enquête du coroner sur l'affaire Villanueva, le conseil municipal avait demandé au gouvernement, dans
une proposition unanime, de se doter d'un bureau d'enquête plutôt que de confier à la police les
enquêtes sur la police. S'il juge les délais d'enquête "trop longs", le maire a toutefois refusé de blâmer
les policiers. "Le travail des policiers est de plus en plus complexe", a-t-il dit.
— Avec la collaboration de Anabelle Nicoud et Charles Côté
© 2011 La Presse. Tous droits réservés.
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Retrait du projet de loi 204 — Québécor et Régis Lobeoume sont « déçus », mois n'obondonnent pas
Denis de Bellevol remet désormais en question sa contestation judiciaire
Isabelle Porter
Québec - Le maire de Québec, Régis Labeaume, et son partenaire Québécor se sont dits très déçus de
l'abandon du projet de loi 204 hier, mais ils n'entendent pas abandonner leur projet pour autant.
Dans un communiqué diffusé en fin de journée, Québécor Media s'est dite « profondément déçue » de
ne pas voir le Parlement sécuriser l'entente la liant avec la Ville de Québec. L'entreprise avance même
qu'« en l'absence de cette sécurité juridique », « les conditions optimales pour assurer le retour d'une
équipe de hockey de la Ligue nationale à Québec ne sont plus réunies ».
Néanmoins, elle ne semble pas remettre en question ses projets à Québec et dit vouloir poursuivre « les
négociations avec la Ville de Québec en vue de conclure des ententes contractuelles finales ».
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À l'hôtel de ville, le maire Régis Labeaume a tenu un discours similaire. « Nous sommes évidemment
déçus de la tournure des événements. Manifestement, certains ont décidé de stopper l'élan de la Ville de
Québec. Cependant, on ne jette pas l'éponge et on va continuer notre travail de façon acharnée. On se
retrouve à l'automne », a déclaré le maire Labeaume lors d'une allocution minimale de quelques
secondes à peine, avant de partir sans répondre aux questions des journalistes.
Possible volte-face de Belleval
La contestation judiciaire de Denis de Belleval évoquée par Québec pour réclamer la protection du projet
de loi pourrait par ailleurs ne plus constituer une menace puisque le principal intéressé remet désormais
en question sa démarche. « Il y a un armistice qui est signé. On va voir de notre côté si on ne devrait pas
aussi faire un geste », a déclaré l'ex-directeur de la Ville de Québec après avoir appris que Jean Charest
reculait dans le dossier hier.
Tout en invitant tout le monde à prendre l'été pour réfléchir, M. de Belleval a dit qu'il n'était pas certain
de vouloir poursuivre sa requête en nullité contre l'entente de peur d'avoir à tout reprendre à l'automne
lorsque l'Assemblée nationale se saisira à nouveau du dossier.
Tout en saluant la décision du premier ministre, il a suggéré hier que le gouvernement prenne en charge
la construction de l'amphithéâtre à la place de la Ville de Québec qui, selon, lui, outrepasse, ses
compétences.
Sur l'avenir de ce dossier, Jean Charest s'est contenté de dire hier qu'il souhaitait combler les « zones
grises » de la législation actuelle concernant les municipalités. Il rejoignait ainsi le ministre des Affaires
municipales, Laurent Lessard, qui a déjà fait des remarques en ce sens ces derniers jours en suggérant
que d'autres villes que Québec pourraient avoir besoin d'un cadre juridique pour négocier des ententes
avec le privé pour construire des amphithéâtres entraînant, non pas des dépenses, mais des revenus.
Des libéraux, dont le député de Montmorency Raymond Bernier, ont en outre souligné en commission
parlementaire, ces derniers jours, que le projet d'amphithéâtre n'était pas indissociable de l'entente
avec Québécor et de la venue d'une équipe de hockey.
Le premier ministre s'est d'ailleurs fait avare de commentaires à ce propos hier. « L'entente de gestion,
M. Labeaume et son partenaire détermineront ce qu'ils veulent en faire. Nous, on va procéder dans
l'ordre. »
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
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Amphithéâtre de Québec — Une entente à l'abri des dispositions anticollusion
Antoine Robitaille; Isabelle Porter
Québec - Le projet de loi privé sur le nouveau Colisée déposé hier met l'entente Labeaume-Quebecor à
l'abri d'importantes dispositions adoptées à l'unanimité il y a un an à l'Assemblée nationale pour lutter
contre la collusion et la corruption dans l'octroi de contrats municipaux.
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Présenté par la péquiste Agnès Maltais, le projet de loi 204 affirme que « malgré toute disposition
inconciliable, la Ville de Québec peut conclure tout contrat découlant de la proposition faite par
Québécor Media inc., le 26 février 2011 ». En son deuxième alinéa, on prétend que la « mise en
concurrence » secrète utilisée par le maire Régis Labeaume pour obtenir cette proposition de gestion de
l'amphithéâtre, de même que l'octroi de tout contrat futur (concession pour la nourriture, la bière, le
ménage, etc.) « sont réputés ne pas contrevenir aux articles 573 à 573.4 de la Loi sur les cités et villes [...]
et à la politique adoptée en vertu de l'article 573.3.1.2 de cette loi ».
Or, plusieurs des alinéas contenus entre 573 et 573.4 ont été remaniés, voire ajoutés par le projet de loi
76 adopté à l'unanimité de la Chambre le 18 février 2010. Lors de la présentation de ce projet de loi 76,
le ministre Laurent Lessard clamait qu'il était « historique »: « Ça change fondamentalement la façon de
faire les affaires, comment les élus font affaire avec la clientèle, comment le conseil municipal est
sensibilisé », insistait-il.
Le projet de loi 76, axé sur la transparence des appels d'offres, assurait selon lui une « meilleure
gouvernance dans l'attribution des contrats municipaux », « un meilleur contrôle par des vérificateurs »,
« mais surtout d'accessibilité à l'information claire et précise », laquelle favoriserait « une plus grande
culture éthique dans le monde municipal ».
Politique de gestion contractuelle
Le projet de loi privé de Mme Maltais veut aussi « bétonner » l'entente Labeaume-Quebecor contre un
élément de taille, ajouté en 2010 à la Loi sur les cités et villes par la loi 76: l'article 573.3.1.2. Celui-ci
oblige les municipalités du Québec à se doter d'une « politique de gestion contractuelle » dans le but de
rendre les appels d'offres plus transparents. Lors d'un discours sur la loi 76, Laurent Lessard affirmait que
cette politique contribuera au « resserrement des règles d'octroi de contrats ». À ses dires, une telle
politique était tout simplement essentielle à toute bonne gouvernance: « Elle assurera un processus
d'octroi rigoureux et transparent afin d'encadrer le processus décisionnel et de responsabiliser les élus et
les employés municipaux. » Les pénalités imposées aux élus qui violeraient ces nouvelles règles sont
graves: ils peuvent être tenus « personnellement responsables envers la municipalité de toute perte ou
de tout préjudice subi par elle et être déclaré inhabile à exercer, pendant deux ans, la fonction de
membre du conseil de toute municipalité ». Notons que la Ville de Québec s'est dotée d'une telle
politique de gestion contractuelle le 9 décembre 2010. Elle comprend entre autres plusieurs dispositions
pour encadrer les processus d'appels d'offres et stipule que « toute personne qui, en vue d'influencer
une prise de décision relative à un contrat [...] communique avec un représentant de la Ville doit
démontrer qu'elle est dûment inscrite au registre des lobbyistes ».
Le projet de loi privé de Mme Maltais veut aussi « bétonner » l'entente Labeaume-Quebecor contre un
élément de taille, ajouté en 2010 à la Loi sur les cités et villes par la loi 76: l'article 573.3.1.2. Celui-ci
oblige les municipalités du Québec à se doter d'une « politique de gestion contractuelle » dans le but de
rendre les appels d'offres plus transparents. Lors d'un discours sur la loi 76, Laurent Lessard affirmait que
cette politique contribuera au « resserrement des règles d'octroi de contrats ». À ses dires, une telle
politique était tout simplement essentielle à toute bonne gouvernance: « Elle assurera un processus
d'octroi rigoureux et transparent afin d'encadrer le processus décisionnel et de responsabiliser les élus et
les employés municipaux. » Les pénalités imposées aux élus qui violeraient ces nouvelles règles sont
graves: ils peuvent être tenus « personnellement responsables envers la municipalité de toute perte ou
de tout préjudice subi par elle et être déclaré inhabile à exercer, pendant deux ans, la fonction de
membre du conseil de toute municipalité ». Notons que la Ville de Québec s'est dotée d'une telle
politique de gestion contractuelle le 9 décembre 2010. Elle comprend entre autres plusieurs dispositions
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pour encadrer les processus d'appels d'offres et stipule que « toute personne qui, en vue d'influencer
une prise de décision relative à un contrat [...] communique avec un représentant de la Ville doit
démontrer qu'elle est dûment inscrite au registre des lobbyistes ».
Hier, le maire de Québec, Régis Labeaume, n'a pas voulu discuter du contenu de ces articles de la Loi sur
les cités et villes desquels on veut mettre son entente à l'abri. Lorsqu'on lui a demandé si les gens ne
devaient pas s'inquiéter d'une telle mise entre parenthèses des règles compte tenu des scandales qui ont
secoué le monde municipal, il a répondu qu'il « comprenait » les gens d'être méfiants et qu'ils avaient
« raison » d'être « suspicieux ». Or, quand on l'a interrogé sur les règles contenues dans l'article 573, il a
répondu que « c'était une autre affaire » et que « c'est un dossier complètement différent ».
M. Labeaume a toujours soutenu qu'étant donné qu'il allait chercher des revenus et que la gestion ne
représentait pas une dépense pour la Ville, il n'avait pas à lancer un appel d'offres.
Nécessité
Agnès Maltais a soutenu que l'entente Labeaume-Quebecor a déjà une « assise juridique » reconnue par
les « observations » du ministère des Affaires municipales, lesquelles soutenaient la semaine dernière
que l'approche de M. Labeaume « pourrait être valable ». Le projet de loi 204 servira à « consolider »
cette assise, a-t-elle dit. À ses yeux, l'entente Labeaume-Quebecor a donné lieu à une forme de
processus d'appel d'offres, mais qui « s'est déroulé d'une façon exceptionnelle », « sur un projet
exceptionnel ». En définitive, selon elle, tout cela « correspond à l'esprit de la loi ».
Très heureux que son projet de loi soit enfin déposé, le maire Labeaume a souligné hier qu'il protégerait
à la fois l'entente préliminaire conclue en mars avec Québécor ainsi que la version définitive sur laquelle
doivent s'entendre les deux parties avant le 7 septembre. « Ça scelle la démarche, la conclusion d'une
entente et la conclusion d'une entente finale. Ça protège ça si l'entente finale ressemble à celle sur la
table. »
Quant au député de Québec solidaire, Amir Khadir, il a obtenu hier de devenir, le temps de l'étude du
projet de loi 204, membre de la Commission de l'aménagement du territoire, qui l'étudiera. À ce titre, il
obtient un droit de vote en commission qu'il n'aurait normalement pas eu comme participant à la
commission. Deux autres indépendants, Éric Caire et Marc Picard, ont obtenu le même statut.
Péladeau témoignera
Le p.-d.g. de Québécor, Pierre Karl Péladeau, s'est pour sa part dit « très fier » de l'entente que son
entreprise a convenu avec la Ville de Québec, hier, en marge du dévoilement des résultats de l'entreprise
à Montréal. « Il nous fera plaisir de participer à la commission parlementaire », a-t-il soutenu. Celle-ci se
tiendra les 2 et 3 juin. Il a refusé toutefois d'interpréter le projet de loi, prétendant ne pas avoir « la
compétence d'ergoter sur le droit municipal ». « Ce que je sais, c'est qu'il y a eu une procédure suivie par
la Ville de Québec, qu'il y a eu une mise en concurrence très solide. [...] J'ai cru comprendre que Bell est
maintenant au registre des lobbyistes, et ça ne m'étonne pas. C'est notre plus important concurrent. » Et
si l'Assemblée nationale ne réussissait pas à adopter le projet de loi 204 avant le 10 juin? M. Péladeau a
refusé de répondre, soutenant que c'était là des « spéculations ». « On va attendre de voir ce qui va se
passer en commission parlementaire. L'entente avec Québec est une très bonne entente », a-t-il
soutenu.
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
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« L'amphithéâtre, j'en ai plein le casque », peste Labeaume
Antoine Robitaille
Québec -- « L'amphithéâtre, j'en ai plein le casque », a lancé Régis Labeaume lorsque des journalistes
l'ont interrogé hier. Ces derniers voulaient savoir si le maire de Québec allait rendre publiques toutes les
offres de gestion du futur Colisée qui auraient été déposées par d'autres entreprises que Québécor,
avant la conclusion de l'entente avec cette dernière en février. Plus tôt, le député de Québec solidaire,
Amir Khadir, avait soutenu que, sans la possibilité de comparer toutes les offres, il serait impossible de
déterminer s'il y a eu ou non du « favoritisme » dans l'octroi de ce contrat de gestion.
Exaspéré, M. Labeaume a rétorqué: « Jeudi prochain, il y aura une commission parlementaire, on verra
ça là. J'en ai assez de l'amphithéâtre pour cette semaine. Je suis tanné, ça ne m'intéresse même pas de
lui répondre. Il dira ce qu'il voudra, c'est assez pour cette semaine. L'amphithéâtre, j'en ai plein le
casque. » C'est le projet de loi privé 204, déposé jeudi, qui sera étudié en commission parlementaire à la
fin de la semaine prochaine. Il vise à « assurer la sécurité juridique » de l'entente Labeaume-Quebecor
dont les détails restent à être négociés d'ici le 7 septembre.
Hier, Amir Khadir s'est montré on ne peut plus clair sur ses intentions à l'égard de ce projet de loi,
répétant qu'il allait « le bloquer ». À ses yeux, ce projet de loi, en régularisant une entente qui enfreint la
Loi sur les cités et villes, vient « contredire » tout ce qui s'est fait depuis un an et demi pour rendre
l'octroi de contrats plus transparent dans le monde municipal. À ses yeux, « ce passe-droit » vient
enlever toute « crédibilité » aux élus.
« Comment on va faire par la suite pour refuser [au maire Gilles] Vaillancourt [de Laval] de venir valider
les 40 % [...] de zones humides qu'il a "scrapées" pour les donner à un promoteur ami de son parti? » À
ses yeux, « ce qui servirait les intérêts du Québec serait qu'on arrête tout ça là, qu'on demande à
M. Labeaume de refaire son travail comme il faut, en obéissant à la loi ».
Reste que le gouvernement a dans sa poche plusieurs autres manières d'« assurer la sécurité juridique »
de l'entente Labeaume-Quebecor. Il pourrait inclure le contenu du projet de loi 204 dans une loi
omnibus ou peut-être même imposer un bâillon après la fin de la session, selon les conjectures les plus
courantes dans les couloirs du parlement depuis quelques jours. Malgré cela, M. Khadir se félicite d'avoir
obtenu que « le débat devienne plus large » et conclut même qu'il a « gagné sur toute la ligne » dans la
joute qui s'est déroulée cette semaine.
Avec la collaboration d'Isabelle Porter
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
La Presse — Politique, jeudi 9 juin 2011, p. AlO
Amphithéâtre de Québec Report du vote des députés en septembre
Le projet de loi 204 sera adopté tel quel
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Tommy Chouinard
Québec — Le projet de loi 204 est reporté, mais il n'est pas mort. Bien au contraire.
L'entente Labeaume-Péladeau sur la gestion du futur amphithéâtre de Québec sera blindée par
l'Assemblée nationale dès la fin du mois de septembre, a assuré hier le ministre des Affaires municipales,
Laurent Lessard. Ce dernier demande un peu de patience au maire Labeaume et au patron de Québécor.
Les libéraux ne remettent pas en question l'idée "d'assurer la sécurité juridique" de l'entente conclue de
gré à gré entre la Ville de Québec et Québécor. Le projet de loi 204 sera même adopté tel quel, a précisé
M. Lessard.
Mardi, à la surprise générale, le premier ministre Jean Charest a annoncé qu'il refusait de forcer
l'adoption du projet de loi avant l'ajournement des travaux parlementaires, demain. Il est hors de
question d'aller jusqu'à imposer le bâillon, a-t-il affirmé. Il a reporté tout le débat à l'automne, laissant
planer un doute sur le sort du projet de loi 204.
Rappelons que le député de Québec solidaire, Amir Khadir, avait l'intention d'empêcher par tous les
moyens que l'Assemblée nationale passe au vote sur le projet de loi ou que ses deux articles soient
insérés dans une loi omnibus.
Cet obstacle sera levé au retour des députés à l'Assemblée nationale le 20 septembre. L'unanimité ne
sera plus requise pour aller de l'avant.
Laurent Lessard a expliqué que le projet de loi 204 sera "rappelé" en Chambre et soumis au vote
rapidement. "Le contenu, on ne peut plus le changer, a lancé le ministre. Le processus a été engagé, les
discussions ont eu lieu, les deux articles ont été votés (en commission parlementaire)."
L'adoption du projet n'est donc, selon lui, qu'une formalité.
La semaine dernière, le maire Labeaume et Pierre Karl Péladeau ont plaidé l'urgence d'adopter le projet
de loi 204 avant la fin des travaux, vendredi. Leur entente de principe prend fin le 7 septembre, et un
accord doit être signé d'ici là, ont-ils insisté.
Laurent Lessard leur propose de reporter l'échéance d'environ 15 jours, le temps que l'Assemblée
nationale adopte le projet de loi 204, porté par la péquiste Agnès Maltais. "Deux semaines ne mettent
pas en péril le projet d'amphithéâtre", estime son collègue Sam Hamad, responsable de la région de
Québec. Les deux ministres ont voulu se faire rassurants alors que, la veille, MM. Labeaume et Péladeau
se sont dits déçus du report du vote. Le retour d'une équipe de la Ligue nationale de hockey à Québec
est compromis, a affirmé le patron de Québécor par voie de communiqué.
Toujours à l'automne, Québec entend déposer une politique, voire des amendements à la Loi sur les
cités et villes, pour encadrer ce genre de contrat de gestion attribué par des municipalités. Il faut
"adapter nos lois à de nouvelles réalités", a dit Jean Charest mardi. "Ce qui est bon pour Québec doit
être bon pour le Québec", a ajouté Laurent Lessard. Il a souligné que Gatineau et Trois-Rivières, par
exemple, ont des projets d'amphithéâtre.
La chef du Parti québécois, Pauline Marois, qui a perdu quatre députés cette semaine, accuse le
gouvernement Charest d'avoir manqué à sa parole envers Régis Labeaume, à qui il avait promis de faire
adopter le projet de loi au plus tard demain.
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Nouveau Cotisée de Québec
MAINTENANT OU JAMAIS?
Tommy Chouinard; Paul Journet
QUÉBEC — En commission parlementaire, Régis Labeaume et Pierre Karl Péladeau ont été formels: la loi
204 doit être adoptée d'ici la semaine prochaine, sans quoi l'entente entre la Ville de Québec et
Québécor pourrait tomber. Le bouillant maire évoque même d'importants retards dans les travaux si
l'entente n'est pas conclue rapidement. Or, disent des juristes, les fondements mêmes de la loi 204 sont
discutables, voire illégitimes. Tout autant que l'empressement de MM. Labeaume et Péladeau, note
notre chroniqueur.
Régis Labeaume et Pierre Karl Péladeau ont plaidé l'urgence en commission parlementaire hier. Il faut
adopter le projet de loi 204 d'ici la semaine prochaine pour blinder leur entente sur la gestion du futur
Colisée, ont-ils insisté.
M. Péladeau laisse entendre qu'il pourrait retirer son offre si les députés n'adoptent pas le projet de loi
d'ici le 10 juin. M. Labeaume a été plus insistant encore. Si l'Assemblée nationale ne donne pas son appui
dès maintenant, "y'en aura plus d'entente, c'est-tu clair? Y'en aura plus!", a-t-il lancé.
Selon cette entente préliminaire intervenue en mars, la Ville et Québécor ont jusqu'au 7 septembre pour
conclure un accord final sur la gestion du futur amphithéâtre. Les menaces de poursuites et le flou
juridique sur la légalité de l'entente empêchent de conclure l'affaire, selon MM. Labeaume et Péladeau.
Or, les travaux parlementaires seront ajournés le 10 juin pour ne reprendre qu'à la mi-septembre.
M. Péladeau est-il prêt à repousser la date limite du 7 septembre? "Les délais sont incontournables", a-t-
il répondu aux députés.
Le patron de Québécor dit avoir "fait tout ce qui était nécessaire" et s'être "plié" au processus choisi par
la Ville de Québec. Des entreprises ont été mises en concurrence, même s'il n'y a pas eu d'appel d'offres.
"Qu'est-ce que ça prend de plus aux parlementaires? C'est la question que vous aurez à vous poser. Mais
de notre côté, c'est certain qu'une négociation doit se terminer", a-t-il souligné. Selon lui, "le projet
d'amphithéâtre doit aller de l'avant le plus rapidement possible sans qu'il y ait de doute quant à l'identité
de son gestionnaire".
L'immunité juridique faciliterait les négociations avec la LNH et les promoteurs de spectacle. L'entente
doit "bénéficier d'une sécurité juridique incontestable" parce que "toute incertitude juridique est très
problématique et a tendance à disqualifier notre candidature" pour acheter une franchise de la LNH, a
prévenu M. Péladeau.
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Il a rappelé que son entreprise s'est engagée à verser à la Ville entre 100 et 200 millions de dollars sur 25
ans, selon qu'une équipe de la LNH évolue ou non dans l'amphithéâtre; L'offre a été bonifiée à plusieurs
reprises au cours des négociations, a-t-il noté.
Pour Régis Labeaume, "le report de l'adoption de la loi pourrait entraîner un retard important dans la
planification des travaux. Chaque mois perdu coûte aux contribuables 2,2 millions de dollars". Si
l'Assemblée nationale ne donne pas son imprimatur, "on donne toutes les chances au projet de
déraper".
Concurrence
Régis Labeaume a défendu son choix de négocier de gré à gré plutôt que de lancer un appel d'offres.
C'était la meilleure façon selon lui pour trouver un gestionnaire voulant acquérir une franchise de la LNH.
Avec un appel d'offres, la Ville aurait été obligée d'accepter la meilleure proposition, sans pouvoir
négocier ni s'assurer que le soumissionnaire souhaite ramener la LNH à Québec. "La population de
Québec aurait considéré que son maire était un idiot, a lancé M. Labeaume. Jamais les Québécois ne
nous auraient pardonné de ne pas travailler en fonction de la capacité d'un partenaire à amener un
club."
Le maire a fait valoir que la Ville a placé en concurrence les candidats intéressés à la gestion de
l'amphithéâtre. Il a mandaté "l'homme le plus honnête en ville", le président de l'Industrielle Alliance,
Yvon Charest, pour négocier au nom de la Ville auprès des partenaires privés. Deux sociétés ont déposé
une offre globale, Québécor et Bell. "On a fait monter les enchères comme ce n'était pas possible.
L'entente qu'on a là, c'est inespéré."
Les juristes du ministère des Affaires municipales — qui n'ont pas témoigné en commission
parlementaire — remettent en question la légalité de procéder sans appel d'offres. "On n'a pas agi de
façon illégale", a insisté M. Labeaume. Selon lui, "il y a un trou entre ce que permet la charte de la Ville
de Québec et la Loi sur les cités et villes".
"L'offre est la meilleure, il y a eu mise en concurrence, l'esprit de la loi a été respecté, a ajouté Pierre Karl
Péladeau. Est-ce qu'on va se priver d'une équipe de hockey et de la construction d'un amphithéâtre à
cause d'une formalité? Moi, ça m'apparaîtrait être un grand échec collectif."
L'ex-directeur général de la Ville, Denis de Belleval, a présenté une requête en cour pour faire annuler
l'entente qu'il juge illégale et qualifie de "contrat de fou". En commission parlementaire, il a affirmé que
le maire Labeaume n'a présenté le projet de loi que pour éviter de perdre son poste. Il a souligné qu'en
vertu de la Loi sur les cités et villes, un élu risque la destitution s'il ne respecte pas les règles d'attribution
des contrats. "C'est une loi à la Berlusconi pour éviter au maire de Québec la déchéance de sa charge", a-
t-il dit.
Dès le début de la commission parlementaire, la représentante de l'ADQ, Sylvie Roy a claqué la porte,
déplorant le temps de parole limité attribué aux députés pour interroger les intervenants. Le député de
Québec solidaire, Amir Khadir, a réitéré qu'il refusera de donner son consentement pour que
l'Assemblée nationale procède au vote sur l'adoption du projet de loi avant le 10 juin. Le député
indépendant Éric Caire a été le plus vindicatif, relevant des contradictions dans les déclarations des
derniers mois du maire. Visiblement irrité, M. Labeaume lui a reproché de "râler".
L'intégrité d'Agnès Maltais
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La députée péquiste Agnès Maltais, qui a déposé le projet, a tenu à défendre son intégrité. "J'ai une
réputation de femme intègre et entière. Si je ne pensais pas que ce projet respecte l'esprit de nos lois, je
ne m'y associerais pas", a-t-elle affirmé. L'appui au projet de loi provoque des tiraillements au PQ. Nicole
Stafford, directrice de cabinet de Pauline Marois, a dû rencontrer cinq députés, dont Pierre Curzi et
Lisette Lapointe, pour calmer le jeu.
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LE PQ DANS LA TOURMENTE
Déception pour Labeaume et Péladeau
PaulJournet
QUÉBEC — Tout ça pour ça, diront certains. Malgré "l'urgence" invoquée par le maire de Québec, Régis
Labeaume, les députés ne voteront pas sur le projet de loi 204 avant la fin des travaux parlementaires,
vendredi. "Nous prendrons le temps de faire le travail comme il faut. Nous reviendrons au mois de
septembre pour le faire correctement", a annoncé Jean Charest.
Les péquistes se seront donc entredéchirés sur un vote qui n'aura pas lieu. Car le premier ministre n'a
finalement pas semblé inquiété par les menaces du maire Labeaume. Selon les juristes du
gouvernement, l'entente de gré à gré entre Québec et Québécor violerait la Loi sur les cités et villes. Elle
est contestée en cour par Denis de Belleval, ancien directeur général de la Ville de Québec.
Parrainé par la péquiste Agnès Maltais, le projet de loi visait donc à protéger l'entente sur la gestion du
futur amphithéâtre contre toute contestation judiciaire. Le maire Labeaume a soutenu la semaine
dernière en commission parlementaire que l'entente devait être signée avant le 7 septembre et que,
sans le projet de loi, elle tomberait à l'eau.
Changement de ton
Sa position était différente hier après-midi. "Manifestement, certains ont décidé de stopper l'élan de la
Ville de Québec, a-t-il tonné dans un point de presse qui a duré 21 secondes. Cela dit, nous ne lançons
pas la serviette. On va continuer notre travail acharné." Il n'a pas répondu aux questions.
Par voie de communiqué, le PDG de Québécor, Pierre Karl Péladeau, s'est dit "profondément déçu". Il
affirme que les "conditions optimales" pour le retour d'une équipe de hockey à Québec ne sont plus
réunies. "Les délais supplémentaires pourraient compromettre l'atteinte de l'objectif ultime", soutient-il.
M. Péladeau assure toutefois qu'il continuera de déployer "tous les efforts nécessaires" pour amener
une franchise de la LNH à Québec.
Mme Maltais espère aussi que la "fenêtre d'ouverture" pour acheter une équipe ne se refermera pas.
Elle ne s'estime pas responsable de la démission de ses collègues. Le projet de loi 204 a servi de
"prétexte" aux démissionnaires, a affirmé un attaché de presse du PQ.
Retards et blocage
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Tout ce psychodrame découle d'un manque de ponctualité. Le projet de loi a été déposé après la date
limite, à la mi-mai. En vertu des règlements, il fallait donc l'unanimité pour le déposer et aussi pour
procéder au vote. Amir Khadir avait consenti au dépôt du projet de loi afin que les élus puissent en
débattre. Mais il a toujours refusé de permettre le vote.
Le gouvernement Charest a essayé de contourner ce problème en intégrant le projet de loi dans la loi
omnibus — une enveloppe de différents amendements législatifs municipaux. Or, il restait encore un
problème. L'étude détaillée de la loi omnibus n'était pas encore terminée en commission parlementaire.
Habituellement, cela se fait sans heurts. Mais comme le projet de loi 204 y figurait, M. Khadir ainsi que
les indépendants Éric Caire et Marc Picard ont retardé l'étude des articles, si bien qu'on n'a pu la
terminer avant l'échéance, hier en fin de soirée.
"Depuis que la loi a été déposée, le moins que l'on puisse dire, c'est que les débats ont été très
laborieux", a déploré M. Charest. Deux choix s'offraient donc à lui: recourir au bâillon pour adopter le
projet de loi ou attendre la reprise des travaux parlementaires, à la mi-septembre. "On n'a pas l'intention
de faire un bâillon là-dessus, a annoncé le premier ministre. Je pense que la population du Québec veut
être rassurée sur la façon dont nous allons procéder." La protection juridique souhaitée par
MM. Labeaume et Péladeau pourrait être présentée sous une nouvelle forme législative à l'automne.
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14h46, le Japon se met à trembler
Le séisme de magnitude 8,9 est le cinquième en importance depuis 1900
Marco Bélair-Cirino
Le séisme de magnitude 8,9 qui a frappé hier au large de la côte nord-est du Japon a été suivi de vagues
de 10 mètres de haut et d'une série de puissantes répliques. Cette catastrophe naturelle a fauché au
moins 1000 vies, selon des bilans consultés par Le Devoir au moment de mettre sous presse.
Le tremblement de terre - 8000 fois plus plus puissant que celui de magnitude 6,3 qui a dévasté, fin
février, Christchurch en Nouvelle-Zélande - s'est produit à 14h46 (0h46 heure de l'Est) au large de l'île
d'Honshu, à une profondeur de 24 km, selon l'institut de veille géologique des États-Unis (USGS).
« Je me suis accrochée à un pilier. J'ai tout de suite senti qu'il s'agissait d'un séisme qui n'avait rien à voir
avec ce que j'avais connu jusqu'ici. J'étais terrifiée », relatait hier Makiko Tazaki, qui réside à Sendai.
L'énergie dégagée par le séisme, en effet, « équivaut pratiquement à celle consommée pendant un
mois » aux États-Unis, a fait remarquer Brian Atvwater, de la USGS. Il s'agit en fait du cinquième séisme
sur la planète depuis 1900 en matière de puissance.
De fortes répliques ont été enregistrées. D'ailleurs, tôt ce matin, une réplique d'une magnitude de 6,6 a
frappé le centre du pays, faisant osciller des gratte-ciel à Tokyo, située à 170 km au sud de l'épicentre.
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Plus de 50 répliques, souvent d'une magnitude supérieure à 6, ont touché des dizaines de municipalités
éparpillées sur plus de 2000 km de côtes dans le nord-est de l'archipel.
Des incendies ont suivi, et une grande partie de Kensennuma, une ville de 70 000 habitants de la
préfecture de Miyagi, était en proie à un brasier incontrôlable hier, selon la télévision nationale NHK.
À Tokyo, sise à près de 375 km de l'épicentre, la secousse a été fortement ressentie, mais les autorités
n'ont recensé aucune victime. Quatre millions d'immeubles de Tokyo et de sa banlieue ont toutefois été
privés d'électricité et le réseau de téléphonie mobile était hors service. Le trafic ferroviaire grandes
lignes et banlieue ~ plus de dix millions de passagers quotidiennement transportés - était paralysé,
tandis que de nombreux feux de signalisation routière étaient en panne.
La professeure adjointe à l'Université Concordia en ingénierie Lucia Tirca a fait des recherches au Japon
sur les différents codes du bâtiment. Elle explique au Devoir que les normes en construction sont très
sévères au Japon depuis le dernier grand séisme, soit celui de Kobé en 1995. « Mais il y a encore
beaucoup de bâtiments datant des années auparavant et ce sont ces vieux bâtiments qui sont plus
affectés aujourd'hui. » Par contre, les normes de construction ne peuvent évidemment rien faire pour
protéger les constructions des ravages d'un tsunami. « On ne peut que développer des programmes
d'urgence pour que les gens sachent d'avance quand ils doivent quitter une région. C'est tout ce qu'on
peut faire. »
Pour sa part, le tsunami a balayé les côtes de l'archipel, submergeant les ports, précipitant des bateaux
les uns contre les autres et arrachant au passage lignes électriques et transformateurs.
La masse d'eau, charriant un amas de débris de toutes sortes (véhicules, maisons, dont certaines en feu)
a gagné l'intérieur des terres, avançant fatalement autour de Sendai.
Entre 200 et 300 corps ont été retrouvés dans cette ville de plus d'un million d'habitants, la plus proche
de l'épicentre, ont fait savoir les autorités policières. Ceux-ci s'ajoutaient aux 137 morts, 627 blessés et
531 disparus déjà comptabilisés, selon un bilan provisoire qui risque de s'alourdir ce week-end.
Traversant l'océan Pacifique à la vitesse d'un avion de ligne, des vagues du tsunami ont atteint plusieurs
heures plus tard l'archipel d'Hawaï et la côte ouest du Canada et des États-Unis, sans toutefois faire de
victimes ni de dégâts.
Dés vagues d'un demi-mètre ont déferlé sur le littoral de l'État mexicain de Basse-Californie et devaient
progressivement descendre jusqu'à Puerto Williams, à l'extrême sud du Chili, où le contrecoup du
tsunami était attendu la nuit dernière. Au Mexique, à Ensenada, « nous avons enregistré une hausse
modérée du niveau de la mer, d'un demi-mètre. Mais, les vagues pourront peut-être atteindre un mètre
ou deux de hauteur », a expliqué le chercheur au Centre de recherche scientifique d'Ensenada Modesto
Ortiz.
Tokyo bloquée
Les services de transport ferroviaire desservant le nord-est du pays et la mégalopole Tokyo ont été
suspendus. Dans les gares, des dizaines de milliers d'usagers faisaient le pied de grue hier, attendant
jusqu'à 12 heures pour pouvoir rentrer chez eux. Quatre trains qui circulaient sur le littoral du Pacifique
étaient toujours portés manquants au moment de mettre sous presse.
L'aéroport international de Narita, à Tokyo, a aussi été fermé pour une durée indéterminée. Le
transporteur Air Canada a ainsi dû annuler tous ses vols vers Tokyo. À Sendai, les pistes de l'aéroport
140
étaient jonchées de voitures, camions, bus et recouvertes par un amas de boue, alors des incendies
faisaient rage dans une partie de la ville.
À Ichihara -- ville de la préfecture de Chiba située à environ 75 km de Tokyo des flammes de 30 mètres
de hauteur s'élevaient ainsi qu'une épaisse fumée d'un violent incendie qui a éclaté dans une raffinerie
pétrolière.
Les autorités Japonaises ont requis l'aide d'un nombre limité d'équipes de secours étrangères. « Le Japon
a demandé l'aide d'équipes de secours, mais seulement d'une poignée », a déclaré la porte-parole du
Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU, Elizabeth Byrs. Pour l'instant, le Japon a
demandé l'aide des forces américaines, alors que près de 50 000 militaires américains se trouvent en sol
nippon.
Plus de 70 équipes internationales de recherche et de sauvetage de plus de 45 pays sont en état d'alerte.
« Les Nations unies se tiennent au côté du peuple japonais. Nous ferons tout ce que nous pourrons en ce
moment très difficile », a déclaré le secrétaire général des Nations unies. Ban Ki-moon.
La Banque mondiale s'est dite prête « à aider le gouvernement et le peuple japonais », faisant état de
son expérience dans la gestion des catastrophes naturelles. Les 27 pays membres de l'Union européenne
se sont aussi engagés à « mobiliser toute l'aide nécessaire » pour aider le Japon en matière de secours,
de matériel et de fonds. Les dirigeants de la Russie, de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne, de la France,
de la Serbie et de la Suisse ont également manifesté leur soutien aux Japonais.
Avec la collaboration de Mélissa Guillemette
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À bout de nerfs
La nouvelle secousse de jeudi garde les Japonais en état d'alerte
Marco Bélair-Cirino
Près d'un mois après le séisme et le tsunami qui ont dévasté le nord-est du Japon, une réplique de
magnitude de 7,1 a fauché jeudi soir la vie d'au moins deux personnes et en a blessé 200 autres: un croc-
en-jambe à un pays tentant désespérément de se relever.
« C'est la plus forte réplique jusqu'ici, fait remarquer au micro de la chaîne de radio France Inter une
résidente de la ville de Sehdai, Florence Otsuki. On l'attendait! Donc, chez moi, par exemple, on a laissé
la vaisselle sous la table et on a scotché le frigidaire, mais justement [jeudi soir] on a oublié de le
scotcher, donc le beurre, le lait, le miso, tout est tombé. »
« J'ai ressenti la même peur qu'il y a un mois alors que tremblement de terre de magnitude de 9 a
frappé. J'en ai assez », ajoute un habitant de la ville de Kitakami, Kazuyuki Shiroiwa.
Ressenti jusqu'à Tokyo, le tremblement de terre a déclenché, jeudi soir, une fausse alerte au raz-de-
marée à proximité de la ville de Sendai, déjà frappée par des vagues géantes il y a quatre semaines.
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Les nerfs des Japonais du nord-est du pays ont été mis à rude épreuve par les 400 répliques du séisme du
11 mars 2011, vivant dans la crainte que leur « Big One » frappe d'un jour à l'autre de plein fouet
l'archipel. Et c'est sans compter les avertissements de raz-de-marée.
« juste après le tremblement de terre d'il y a quatre semaines, on nous annonçait à 70 % de probabilité
qu'il y ait une très, très forte réplique potentiellement destructrice, ce qui signifie que la nuit vous
dormez en survêtements avec vos chaussettes, que vous avez le casque au pied du lit, que vous êtes prêt
à bondir, à aller chercher vos enfants et à sortir dans la rue. Heureusement, elle n'est pas arrivée »,
souffle le directeur de l'Institut français de Tokyo, Robert Lacombe.
Supermarché des catastrophes naturelles
En pleine période d'affolement tranquille, Florence Otsuki se dit convaincue que la solidarité entre les
128 millions de Japonais tiendra le coup. « Le Japon, c'est un supermarché des catastrophes naturelles!
lance-t-elle. En 27 ans, j'ai vu vraiment de tout: des tremblements de terre, des éruptions volcaniques,
des typhons, tout ce qu'on veut. Mais chaque fois, c'est absolument naturel d'aller aider la région qui a
un problème parce que la prochaine fois, on sait que ça pourrait être nous qui aurons un problème à
notre tour. »
La catastrophe du 11 mars a fait 12 750 morts et 14 706 disparus, dont les autorités nourrissent de très
minces espoirs de retrouver les corps. La vague noire qui a suivi le tremblement de terre a frappé de
plein fouet la presqu'île d'Ishinomaki, jetant à la rue 17 000 personnes forcées de se réfugier dans des
établissements scolaires.
Les survivants font la file afin d'incinérer les corps de leurs proches selon le rite bouddhiste. « Nous
sommes toutefois obligés de mettre les corps dans des cercueils et de les enterrer provisoirement
jusqu'au jour où on pourra les déterrer et les incinérer correctement », explique un responsable à bout
de souffle.
Le défi d'Ishinomaki, où la moitié de la population active n'a plus d'emploi, est celui du Japon tout entier:
se relever même si la terre peut encore trembler et réduire à néant les efforts de la veille.
« Ce qui m'inquiète le plus, c'est l'avenir. Pour l'instant, je n'en sais rien. En ville, on déblaie, on nettoie,
mais dans notre coin, tout est resté tel quel depuis le désastre », explique un pêcheur qui a tout perdu à
la mi-mars. « Ce qui me fait le plus penser à ma vie d'aujourd'hui, ce sont les feuilletons télévisés qui
montrent le Japon d'après-guerre. C'était vraiment terrible: les gens n'avaient plus rien à manger, pas
même de quoi se couvrir. Notre vie, en ce moment, y ressemble », ajoute celui qui, avec sa compagne,
vit dans un camp de fortune établi sur les ruines de sa maison.
Pendant ce temps, la mégalopole de Tokyo s'endort et se réveille soucieuse. Soucieuse notamment de ce
qu'elle mange, de ce qu'elle boit. Soucieuse aussi des conséquences de la catastrophe nucléaire de
Fukushima-Daiichi.
Cette crise humanitaire est doublée d'une crise de confiance envers le gouvernement du premier
ministre Naoto Kan. « Il y a un manque de leadership terrible. Le malheur ne vient jamais seul », dit
sèchement, aussi à France Inter, l'ancien directeur général du réseau de radiotélédiffussion public
japonais NHK, Hisanori Isomura.
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
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Alerte au tsunami et à la radioactivité
Pauline Gravel
Un nouveau séisme de magnitude 6,5 survenu lundi matin au large des côtes du nord-est du Japon a
entraîné une « mise en garde » au tsunami dans la région la plus éprouvée par la catastrophe du 11 mars
dernier. L'Agence météorologique japonaise a en effet émis une mise en garde à la population côtière de
Miyagi, estimant qu'un tsunami d'une hauteur pouvant atteindre 50 centimètres était susceptible de
toucher le littoral.
Hier, dimanche, la découverte de flaques d'eau extrêmement radioactive dans la chambre des turbines
du bâtiment no 2 de la centrale nucléaire de Fukushima a forcé l'évacuation des techniciens s'appliquant
à procéder au pompage de cette eau polluée. Ce nouvel épisode souligne le fait que la situation est
toujours critique et qu'il faudra des semaines, voire des mois, avant de sortir la centrale du péril.
Après une fausse alerte faisant état d'un niveau de radioactivité « 10 millions de fois plus élevé » qu'en
temps normal, Tepco, l'exploitant de la centrale, a finalement confirmé hier qu'un taux de « 1000
millisieverts par heure » avait été mesuré dans une nappe d'eau, qui s'était échappée du réacteur pour
se retrouver dans la salle des turbines. « Nous avons détecté dans les échantillons d'eau des taux élevés
de césium et d'autres substances qui ne se trouvent généralement pas dans l'eau du réacteur. Il existe
une forte probabilité pour que les barres de combustible se soient dégradées », a précisé un porte-
parole de Tepco.
Selon Olivier Isnard, expert de l'Institut français de radioprotection et de sûreté nucléaire, « ce niveau
très élevé de radioactivité est une preuve directe que le coeur du réacteur a fondu ». Cette « eau
contaminée sera très difficile à traiter, car on ne peut pas la mettre dans des camions-citernes, et tant
qu'elle est là, le travail ne peut pas reprendre », a-t-il averti. Hier, les experts envisageaient la possibilité
d'« installer une pompe pour évacuer l'eau contaminée vers un condensateur », a annoncé un
responsable de Tepco. Le condensateur permet de récupérer la vapeur que l'on fait ensuite passer à
travers les turbines.
Selon l'Agence japonaise de sûreté nucléaire, le niveau d'iode 131 dans l'eau de mer puisée à 300 mètres
du rivage où se trouve la centrale de Fukushima était dimanche 1850 fois supérieur au niveau habituel,
alors qu'il était 1250 fois supérieur la veille. Néanmoins, le responsable de l'Agence a répété que les
particules de radioactivité se dispersent et se diluent de telle sorte qu'elles ne représentent pas un
danger pour la vie marine et donc pour les poissons destinés à la consommation.
Le directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique, Yukiya Amano, a hier déclaré au
New York Times que « le Japon était encore loin d'être sorti de l'accident ». Sans vouloir critiquer l'action
des autorités japonaises, il a ajouté que « davantage d'efforts devront être déployés pour surmonter cet
accident ».
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Le Japon a déclaré l'état d'urgence dans deux centrales nucléaires. Des milliers de personnes ont été
évacuées.
La terre a tremblé, puis la mer s'est déchaînée, engloutissant des centaines de vies. En plein milieu de
l'après-midi hier, le Japon a été frappé par le plus fort tremblement de terre de son histoire. L'onde de
choc s'est fait sentir jusqu'en Colombie-Britannique.
La ville de Sendai ainsi que les villes et villages du nord-est du pays ont été les plus durement touchés à
la suite du séisme de magnitude de 8,9 qui a eu lieu hier à 14h46 (heure locale). L'épicentre se trouvait à
125 km du littoral de l'île la plus populeuse du Japon, Honshu, et à quelque 380 km de Tokyo.
Les images du séisme et du tsunami qu'il a causé dans les minutes qui ont suivi, transmises par la
télévision japonaise, avaient de quoi glacer le sang. On pouvait voir une immense vague noire, haute de
10 m à son sommet, balayer le littoral, emportant sur son passage maisons, bateaux, véhicules et vies
humaines.
Hier, au moment de mettre sous presse, la police recensait plus de 1000 morts et disparus. Le bilan
provisoire faisait état de 487 morts, 725 disparus et 1046 blessés. Selon certains rapports, un train en
entier aurait été avalé par les flots.
Un désastre annoncé
Avant le séisme, de nombreuses sirènes ont retenti dans les zones les plus touchées. "Les gens de Sendai
sentaient des secousses depuis quatre jours. Ils savaient qu'un grand tremblement de terre s'en venait
mais, même s'ils étaient préparés, ils ont été pris de court. Ç'a dépassé tout ce qu'ils pouvaient
imaginer", a témoigné hier Pierre-Yves Lebon, enseignant au collège Jean-Eudes, qui a travaillé à Sendai
jusqu'à l'automne dernier. Hier, il a passé de longues heures à tenter de joindre ses amis, une tâche
difficile puisque le système téléphonique était inopérant. "Ceux que j'ai réussi à joindre ont peur de
rentrer chez eux. Ils se sont réfugiés dans des voitures pour la nuit. Il n'y a plus d'électricité dans la ville",
signale M. Lebon. Plusieurs témoignages recueillis sur Twitter allaient dans ce sens.
Crainte du nucléaire
Le Japon a déclaré l'état d'urgence aujourd'hui pour cinq réacteurs nucléaires situés dans deux centrales
de Fukushima, dans le nord-est du pays. La salle de contrôle du réacteur numéro 1 de la centrale
Fukushima N''l a enregistré dans la matinée un niveau de radioactivité 1000 fois supérieur à la normale.
Les fonctions de refroidissement étaient en outre inopérationnelles dans trois réacteurs d'un second site
voisin, Fukushima N°2. Des milliers de personnes ont été évacuées, dans un rayon allant jusqu'à 10
kilomètres des centrales.
Les infrastructures du pays en entier ont d'ailleurs été ébranlées par le séisme, qui, pendant plus de
quatre heures, a été suivi de petites secousses sporadiques. Dans la région de Fukushima, un barrage a
cédé. Plusieurs incendies ont aussi été signalés dans tout le pays. Jean-Yves Lefebvre, un Québécois qui
vit au Japon, se trouvait au 19e étage d'un immeuble à Chiba City, près de Tokyo, lorsque la terre a
tremblé. "D'ici, je peux voir plusieurs raffineries qui sont la proie des flammes autour de la baie de
Tokyo", a-t-il écrit sur un blogue de Cyberpresse, hier, quelques heures après le tremblement de terre.
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"Je vais possiblement devoir dormir au travail puisque les trains ne fonctionnent pas. Pendant ce temps,
on ressent de petites secousses et j'ai le mal de mer!"
Tokyo secoué
Comme M. Lefebvre, des milliers de personnes ont dû passer la nuit au bureau. Se déplacer à Tokyo était
un véritable cauchemar. Les transports en commun ont été interrompus pendant de longues heures et,
selon des témoins, les embouteillages étaient gigantesques. Plusieurs autoroutes surélevées ont été
fermées à la circulation. "Les autorités ont appris les leçons du passé. Lors de grands tremblements de
terre, dans le passé, des autoroutes se sont effondrées. Aujourd'hui, on ne prend pas de risque", a
expliqué hier Teppei Kurita, un Japonais qui a déjà étudié à l'Université de Montréal et que nous avons
joint à son bureau, hier.
Selon lui, les mesures mises en place par le gouvernement japonais pour prévenir le pire en cas de
séisme portent leurs fruits. Les édifices antisismiques du centre-ville de Tokyo ont oscillé, mais les
structures ont tenu le coup. "Les murs ont tremblé, les lampadaires sont tombés, il y a des dégâts d'eau,
mais les fenêtres n'ont pas éclaté, malgré des déplacements des édifices de 1,5 à 2 m", estime-t-il.
Hier, alors que de petites répliques au séisme se sont fait sentir pendant de longues heures, plusieurs
craignaient qu'un tremblement de terre encore plus puissant n'atteigne la capitale. Depuis 20 ans, les
habitants de Tokyo appréhendent un séisme majeur, comme celui de 1923, qui avait fait près de 140 000
morts.
"Les gens sont assez inquiets et vont sur le site de l'agence météorologique du Japon pour voir d'où
viennent les répliques", a raconté à La Presse Robert Lavoie, un Québécois qui a épousé une Japonaise et
qui vit dans le pays du Soleil levant depuis cinq ans.
Avec Judith Lachapelle, Mathieu Perreault et Nicolas Bérubé ainsi que l'AFP, l'Associated Press et la BBC.
Le Japon a été frappé par le plus fort tremblement de terre de son histoire. Des maisons ont été balayées
par le tsunami près de l'aéroport de Sendai, ville parmi les plus touchées par le séisme.
© 2011 La Presse. Tous droits réservés.
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Japon Nouveau séisme d'une magnitude de 7,4
Plus de peur que de mal
Nicoud, Anabelle
Un séisme d'une magnitude de 7,4 et une alerte au tsunami ont provoqué des évacuations hier au Japon.
Moins d'un mois après le séisme et le tsunami qui a fait 28 000 morts et disparus, la nouvelle menace n'a
toutefois pas été suivie de dégâts dans l'archipel nippon.
L'alerte au tsunami émise pour les côtes nord-est du Japon a été levée 90 minutes après le séisme de
magnitude 7,4 qui a secoué une partie du pays, selon l'agence météorologique du Japon. Cette réplique
du séisme du 11 mars a été enregistrée à 23h30, heure locale, à 40 kilomètres de profondeur, au large
des côtes de la préfecture de Miyagi.
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Sur le réseau social Twitter, la peur et le soulagement se sont succédé. "Les trois premières secondes
m'ont vraiment fait peur", a ainsi écrit, en anglais, la journaliste Hiroko Narakuma. Selon la police, sept
personnes ont toutefois été blessées au cours de la secousse, dont deux grièvement. À Sendai, les
médias japonais ont constaté des fuites de gaz et des inondations.
Immédiatement après l'alerte, la NHK, organisme de radiotélédiffusion public du Japon, a demandé aux
habitants du nord-est du pays de s'éloigner de la côte et de rendre dans un endroit sûr, en hauteur, pour
se protéger d'un éventuel tsunami. Cet avertissement s'adressait à la population de la même région que
celle frappée par le tsunami du mois dernier, qui a provoqué une crise à la centrale nucléaire de
Fukushima Daiichi.
Jusqu'à Tokyo
Si la nouvelle secousse a été ressentie jusqu'à Tokyo, où les immeubles ont tremblé pendant une minute,
les deux centrales nucléaires de Fukushima n'ont pas subi de dégâts. L'exploitant et propriétaire de la
centrale, Tokyo Electric Power (TEPCO), avait toutefois ordonné aux ouvriers travaillant sur les lieux
d'évacuer le littoral en raison de l'arrivée possible d'un nouveau tsunami. "Après le séisme et la mise en
garde contre un tsunami, tous les ouvriers ont été évacués pour se mettre à l'abri. Ils ont quitté la
centrale sains et saufs", a dit un porte-parole de TEPCO.
Près de quatre semaines après le séisme de magnitude 9 et le tsunami géant qui ont dévasté la côte
pacifique au nord-est de Tokyo, la crise à Fukushima Daiichi (N°l) est loin d'être réglée. Depuis que
l'alimentation électrique a été noyée par une vague de 14 mètres de hauteur le 11 mars, le
refroidissement des réacteurs est assuré par des pompes de secours.
Les techniciens de TEPCO ont également commencé hier à injecter de l'azote dans le réacteur 1 pour
prévenir une explosion d'hydrogène. Cette opération dite "d'inertage" devrait durer six jours, selon
TEPCO, qui envisage de l'appliquer également aux réacteurs 2 et 3 dans les prochains jours.
Recherches de victimes
Enfin, les recherches de victimes dans la zone d'exclusion des 20 km de la centrale, considérée comme
trop dangereuse, ont pu commencer. Quelque 300 policiers, dont 250 venus de Tokyo, équipés de
combinaisons blanches, de masques et de lunettes, ont été montrés par la télévision publique NHK
fouillant les décombres à la recherche de quelque 2453 personnes portées disparues depuis le 11 mars
dans la région vidée de ses habitants.
Les autorités estiment qu'il est urgent d'agir avant que les corps ne soient totalement décomposés.
"C'est une course contre la montre et contre le risque de radiation nucléaire", a commenté un porte-
parole de la police de la préfecture de Fukushima, Ryoichi Tsunoda.
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LE JAPON EN CRISE
Centrale nucléaire de Fukushima Dai-ichi
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Le réacteur numéro 3 toujours critique
Ouimet, Sophie
La situation reste critique à la centrale de Fukushima Dai-ichi. Un nouveau risque de fuite radioactive a
été signalé hier au réacteur numéro 3, et une quantité d'eau fortement radioactive a été découverte au
réacteur numéro 1 ce matin, heure du Japon.
Les autorités japonaises soupçonnent l'existence d'une brèche dans le coeur du réacteur numéro 3, qui
pourrait libérer des quantités incontrôlées de particules contaminées dans l'air. Le réacteur numéro 3 est
sans doute le plus critique de la centrale nucléaire du nord-est du Japon, qui compte six réacteurs en
tout.
Mais ce n'est pas le seul réacteur qui suscite l'inquiétude. "Une flaque d'eau fortement contaminée a été
découverte au sous-sol du bâtiment de la turbine du réacteur numéro 1", a dit à l'AFP un responsable de
l'Agence de sûreté nucléaire. De l'eau montant jusqu'à un mètre a également été découverte dans le
sous-sol des bâtiments de la turbine des réacteurs numéro 2 et 4, et des analyses sont effectuées pour
vérifier si elle est polluée, a ajouté le responsable.
Trois ouvriers, chaussés seulement de bottines en caoutchouc, ont été contaminés jeudi par une flaque
d'eau radioactive lors d'une intervention dans la turbine située derrière le réacteur numéro 3. C'est cet
incident qui fait craindre aux autorités une perte d'étanchéité de l'enceinte de confinement du réacteur,
ou encore une fissure au fond de la cuve de refroidissement.
"La cuve, c'est ce qui tient le réacteur entier. S'il y a une fissure, on s'en va vers les scénarios qui ne sont
pas drôles", soutient Guy Marleau, directeur de l'Institut de génie nucléaire de l'École polytechnique de
Montréal. "Si la cuve est fissurée, on ne peut pas la remplir parce que l'eau ne peut pas s'accumuler, et
ça rend plus difficile le refroidissement du coeur", a-t-il indiqué.
Les techniciens, pompiers et militaires travaillent jour et nuit à Fukushima Dai-ichi pour abaisser la
température des réacteurs et tenter de rétablir les circuits de refroidissement de la centrale pour éviter
une catastrophe nucléaire majeure.
Le pire devrait être évité, estime toutefois un autre expert de l'École polytechnique, Greg Kennedy, en
concédant qu'on ne peut pas en être certain. "C'est encore très sérieux. Mais ça fait deux semaines
maintenant, et la quantité de chaleur dégagée par le réacteur diminue avec le temps. Donc c'est de plus
en plus facile à refroidir", a dit le professeur associé au département de génie.
Selon M. Kennedy, les conséquences seront minimes comparativement à celles de Tchernobyl. "La
quantité de radioactivité relâchée au Japon sera environ 100 000 fois moindre. À moins que ça
surchauffe et que ça brûle." Ça, c'est la question à laquelle le monde entier attend une réponse.
— Avec l'AFP, l'AP et Reuters
© 2011 La Presse. Tous droits réservés.
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Gaz de schiste: six dossiers d'infraction
Après les inquiétudes du ministre Arcand, Québec serre la vis à l'industrie
Louis-Gilles Francoeur
Inquiet de leur performance environnementale et technologique, Québec a décidé de serrer la vis aux
industriels des gaz de schiste en leur assénant hier dans certains cas, et au cours des dernières semaines
dans d'autres, six avis d'infraction aux lois et règlements pour corriger des situations, dont certaines sont
jugées sérieuses.
Ainsi, un premier avis d'infraction a été servi hier à la société Talisman parce qu'elle n'est pas encore
arrivée à colmater son puits de Leclercville, confirmait hier au Devoir le ministre du Développement
durable, de l'Environnement et des Parcs (MDDEP), Pierre Arcand, en marge de la conférence de l'ancien
gouverneur de la Californie, Arnold Schwarzenegger.
L'information a aussi été confirmée hier soir par Pierre Paquin, directeur régional du MDDEP pour la
Montérégie et l'Estrie et superviseur du dossier des gaz de schiste. Le Devoir lui avait demandé un bilan
des actions du ministère dans tout ce dossier.
Selon Pierre Paquin, les travaux autorisés par le ministère à Leclercville ne donnent pas les résultats
prévus et les fuites se poursuivent.
Talisman a aussi des problèmes de fuites en Pennsylvanie, plus précisément à Tioga, où la mise sous
pression d'un puits après une opération de fracturation à deux kilomètres sous terre a provoqué une
forte émission de gaz et de liquides de fracturation contenant des toxiques. Il ne s'agit pas cependant
d'un problème semblable à celui de Leclercville où la fuite, d'ailleurs rapportée à Québec par Talisman à
la fin de l'automne, s'est produite bien après les opérations de fracturation, soit pendant le suivi du
comportement des pressions, qui précède la phase d'exploitation.
Un deuxième avis d'infraction a été servi cette fois à la société Gastem, le 8 décembre. Cette dernière
avait commencé à préparer un site d'exploration en plein marécage à Saint-Janvier-de-Joly, sans
autorisation. L'avis du MDDEP exige la restauration au printemps de tout ce milieu humide à moins que
Gastem obtienne la permission de poursuivre, ce qu'on lui suggère de faire... Gastem a immédiatement
arrêté son projet de forage.
Un troisième avis d'infraction a été expédié hier à la société Canbriam Energy pour une fuite considérée
au ministère comme la plus importante de toutes. Les inspecteurs ont pu détecter des concentrations de
gaz de schiste importantes à 7, voire à 10 mètres de la tête du puits. Le MDDEP estime que cette fuite
pourrait avoir contaminé les eaux souterraines et qu'elle pourrait mettre la sécurité des personnes en
jeu, d'où l'exigence d'un gardien de sécurité en permanence.
Une source liée au processus d'inspection ministériel a précisé au Devoir que c'était « la pire fuite de
toutes ».
Quant à Pierre Paquin, il a précisé qu'il s'agissait effectivement de gaz de schiste et non de gaz d'origine
biologique. Restait à déterminer toutefois s'il s'agissait de gaz des shales de la formation Utica ou d'une
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autre, a-t-il dit. Ce puits a été fracturé, a poursuivi le superviseur de cette industrie, il y a plus d'un an. Et
malgré l'importance de la fuite, elle préoccupe le ministère sur le plan de la sécurité des travailleurs
notamment. Canbriam a été mise en demeure d'apporter rapidement des correctifs et d'en soumettre
les devis au ministère.
Par ailleurs, Canadian Forest Oil a aussi reçu un avis d'infraction le 13 janvier parce que les inspecteurs
gouvernementaux ont constaté l'existence de déversements d'hydrocarbures légers sur son site de Saint-
Louis-sur-Richelieu.
Enfin, la société Talisman a écopé à la fin octobre de deux autres avis d'infraction pour des infractions à
son puits de Gentilly-2, près de Trois-Rivières. Ces infractions n'ont cependant rien à voir avec des fuites
de gaz. Les inspecteurs environnementaux ont plutôt constaté que cette société n'avait pas acheminé,
comme prévu, des eaux de fracturation à l'usine d'épuration de Drummondville. En plus de cette
dérogation au plan de match agréé par le ministère, le fait d'avoir plutôt transféré les eaux de
fracturation dans d'autres bassins de Talisman à Sainte-Gertrude a valu à cette société un autre avis
d'infraction, le site en question n'étant pas autorisé à recevoir des eaux contaminées provenant
d'ailleurs.
Depuis octobre, le ministère de l'Environnement a effectué plus de 70 inspections sur une trentaine de
sites.
Le ministre Arcand confiait hier au Devoir que ses inspecteurs sont désormais omniprésents sur les
chantiers d'exploration et qu'il n'est pas question de relâcher cette pression sur l'industrie.
Le ministre devait par ailleurs préciser que, hormis ce suivi beaucoup plus serré, sa sortie de la semaine
dernière était beaucoup plus « une réaction personnelle spontanée » qu'un changement de politique
gouvernementale à l'endroit des gaz de schiste. Le ministre n'a pas précisé si le fait d'avoir laissé
entendre que l'industrie semblait avoir perdu le contrôle résultait de la lecture de tous ces avis
d'infraction.
Du côté de Talisman, on s'interrogeait hier « sur le pourquoi de cet avis d'infraction pour Leclercville et
sur le moment auquel il survient: en somme, on se demande vraiment ce qui se passe », expliquait hier
soir au Devoir le coordonnateur des travaux, Pierre-Vincent Perron.
« Nous sommes d'autant plus surpris, ajoutait-il, que nous sommes en plein milieu des travaux convenus
et que nous respectons l'échéancier approuvé par le ministère. De tels travaux s'échelonnent sur
plusieurs semaines. On descend des sondes pour mesurer le cheminement des sons et les écarts de
température, ce qui nous permet d'identifier les zones où il faut injecter du ciment supplémentaire pour
colmater les fuites. Après chaque opération, il faut réintroduire le matériel, forer de nouveaux trous là
pour injecter du ciment, et recommencer ensuite. Tout ça se fait conformément au plan et voilà qu'on
reçoit cet avis d'infraction. On ne comprend pas ce qui se passe. »
Le porte-parole de Talisman refuse cependant d'interpréter la fermeté du ministère comme une
tentative d'améliorer son image publique juste avant le dévoilement du rapport du BAPE. Il se contente
de dire « qu'on se questionne sur ce qui sé passe ».
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
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Gaz de schiste — L'AQLPA veut connaître l'état des 600 forages
Louis-Gilles Francoeur
L'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) vient de demander au
ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, Pierre Arcand, de dresser un bilan
public des inspections gouvernementales sur les 600 forages pétroliers et gaziers réalisés au cours des
dernières années au Québec pour déterminer s'ils donnent lieu à des fuites de méthane.
Dans une lettre datée du 11 janvier et adressée au ministre, le président de l'AQLPA, André Bélisie,
rappelle au ministre que son ministère n'a déposé durant les audiences du BAPE sur les gaz de schiste
aucun bilan des inspections réalisées sur ces 600 puits pour s'assurer de leur étanchéité.
Le ministère de l'Environnement a inspecté au début de l'automne 31 puits récents pour découvrir que
19 fuyaient. Sur ces 19 puits, le ministère a délivré sept « avis d'infraction », dont quatre ciblaient des
fuites. La fuite la plus importante a été constatée à la Présentation au puits de la société Canbriam.
L'AQLA estime qu'un bilan exhaustif des 600 puits forés jusqu'ici permettrait de déterminer s'ils ont été
scellés de la bonne manière ou s'ils laissent échapper du méthane dont le Québec devrait tenir compte
dans son bilan des émissions de gaz à effet de serre. Selon le président de l'AQLPA, étant donné le
nombre de puits dont il est question, les résultats pourraient être significatifs.
Le groupe environnemental, qui a plus de 30 ans d'existence, voudrait savoir si ces puits ont tous été
inspectés, et si ce n'est pas le cas, quand ils le seront et quand le bilan pourra être rendu public.
Poursuite jugée abusive
D'autre part, le Réseau québécois des groupes écologistes (RQGE) et la Ligue des droits et libertés ont
dénoncé hier comme « abusive » la poursuite intentée par Petrolia contre le porte-parole de la Coalition
pour que le Québec ait meilleure mine, Ugo Lapointe, et le quotidien Le Soleil. Les deux organismes
craignent la multiplication de ce type de « poursuites-bâillon » au moment où le Québec s'engage dans
un débat de fond sur la gestion de ses ressources naturelles et énergétiques.
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
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Selon une étude sur les émissions de GES — Les gaz de schiste plus polluants que le charbon
Louis-Gilles Francoeur
Une étude de l'Université Cornell, sur le point d'être publiée dans la revue scientifique Climatic Change,
estime que l'impact des gaz de schiste sur le réchauffement du climat pourrait dépasser de 20 % celui du
charbon.
C'est une fuite sur le site Internet TheFlill, un journal parlementaire des États-Unis, qui a permis de
rendre public le texte préliminaire préparé par l'équipe du professeur Robert W. Flowarth.
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L'automne dernier, le professeur Howarth avait déclaré au Devoir qu'il préparait pour l'Agence de
protection environnementale américaine une version remaniée de son étude, laquelle avait été critiquée
pour l'imprécision de certaines données de base. Cette critique vaut toujours, note l'étude, car un
certain nombre de données utilisées dans cette étude se réfèrent aux résultats d'autres chercheurs,
souvent avec des marges d'imprécision importantes.
Mais, à la lumière de ce que la science permet d'entrevoir pour le moment, précise l'étude, les émissions
de méthane qui se produisent pendant les phases de forage, d'exploration, de fracturation,
d'exploitation et même après la fermeture officielle des puits, sont telles que leur impact sur le climat
serait plus grand, à moyen terme (horizon de 20 ans) que l'utilisation du charbon. À plus long terme, soit
sur un horizon d'une centaine d'années cependant, les émissions des deux filières énergétiques
s'équivalent, conclut l'étude. Or le charbon est le plus riche des combustibles fossiles en GES.
À court terme
Mais, a noté le professeur Howarth au journaliste de TheHill, c'est à court terme, soit d'ici 2030, que
l'humanité tente de réduire ses émissions. Or c'est durant cette période que les émissions des gaz de
schiste dépasseraient celles du charbon.
L'équipe du professeur Howarth s'appuie sur le fait que le méthane est 22 fois plus actif comme gaz de
serre (GES) que le gaz carbonique. Avec des fuites moyennes qui atteindraient entre 3,6 % et 7,9 % de la
production totale d'un puits, cette contribution des gaz de schiste au réchauffement du climat serait de
20 % supérieure sur un horizon de 20 ans aux émissions du charbon et 50 % par rapport au pétrole.
L'étude du professeur Howarth continue d'être attaquée par l'industrie des gaz de schiste et ses
consultants. Certains soulignent l'imprécision des données qu'elle amalgame. D'autres indiquent qu'elle
utilise un facteur d'impact sur le climat plus élevé que celui retenu par les chercheurs du panel
intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (IPCC) de l'ONU.
Mais elle rejoint les avertissements lancés par le Conseil national des recherches des États-Unis, qui
notait en 2009 que les gaz de schiste avaient une empreinte écologique et climatique plus lourde que
celle du gaz naturel, un avertissement qu'avait aussi donné le Conseil des présidents de sociétés
scientifiques. Ces derniers avaient avisé la Maison-Blanche que les gaz de schiste n'étaient peut-être pas
cette énergie de transition entre le pétrole et les énergies vertes dont plusieurs rêvaient.
© 2011 Le Devoir. Tous droits réservés.
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Émanations de gaz de schiste
11 puits présentent un risque potentiel
Côté, Charles
Du gaz s'échappe hors des évents prévus à cette fin dans le tiers des puits de gaz inspectés, selon une
nouvelle réponse du ministère des Ressources naturelles aux questions du Bureau d'audiences publiques
sur l'environnement (BAPE).
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Cette réponse vient préciser un autre rapport, fourni en décembre, qui indiquait que des "émanations de
gaz naturel" faisaient partie des "problèmes observés" dans 19 puits sur 31.
La semaine dernière, l'industrie a répliqué à la controverse soulevée par les informations de ce premier
rapport en affirmant que toutes ces émanations étaient normales et sans conséquence. Entre autres,
parce que le gaz s'écoulait par des évents conçus comme un dispositif de sécurité.
Cette fois, le ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) donne plus de précisions sur les
observations de ses inspecteurs, qui ont visité les puits pendant l'automne 2010. Ces précisions sont
contenues dans un document daté du 13 janvier et rendu public par le BAPE.
Les inspecteurs du Ministère ont observé deux types d'émanations: certaines provenant d'un évent
prévu à cette fin et d'autres provenant de "migration de gaz".
Le premier type est considéré comme normal, et sans conséquence du point de vue de la sécurité. On en
a observé dans 19 cas.
Le second type est celui qui peut poser des problèmes, soit "la migration de gaz vers un aquifère et la
migration vers un endroit clos, ce qui peut occasionner une explosion", explique le Ministère.
Celui-ci affirme qu'il y a danger d'explosion seulement si certaines conditions sont réunies. Le gaz doit
migrer dans le sol vers un endroit clos et atteindre une concentration se situant entre 5 % et 15 %. Il doit
y avoir ensuite une source d'ignition, une étincelle.
Informations floues
On a observé 11 cas de migration de gaz sur 31 puits inspectés. Ces fuites ont été notées en termes de
débit ou de concentration en méthane — ou gaz naturel.
Dans certains cas, les quantités de méthane sont faibles. Par exemple, on note que les fuites liées à un
puits présentent une concentration de méthane de 0,08 %.
Dans d'autres cas, les fuites sont plus importantes. Dans le cas de deux puits, les inspecteurs ont observé
une concentration de 65 % de méthane. Des concentrations de 7 % à 50 % sont observées dans cinq
autres puits. Dans un cas, la fuite a été observée à 10 mètres de la tête du puits. Dans les autres, elles se
situaient à proximité.
Ces constatations ont déclenché une réaction du gouvernement.
"Dès que le Ministère a eu connaissance d'émanations de gaz de certains puits, les compagnies visées
ont été contactées afin de les informer de la situation, de leur demander un rapport sur la situation et de
les convoquer à une rencontre à être tenue dans les plus brefs délais, affirme le Ministère dans sa
réponse au BAPE. Ces compagnies ont été rencontrées quelques jours plus tard. Un état de la situation
(...) leur a été demandé. Il a également été exigé de ces compagnies de fournir au MRNF, dans les
meilleurs délais, le suivi qu'elles comptent faire pour remédier à la situation et assurer la sécurité."
Pour ce qui est des émanations en provenance des évents, le MRNF note que ses "principales
conséquences" sont "l'émission de gaz à effet de serre" et la "perte de la ressource".
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À cet égard, le rapport indique des débits variant de 50 à 190 mètres cubes par jour. Mais l'information
manque pour la plupart des puits, où les observations portent plutôt sur les concentrations en méthane
ou la pression observée après la fermeture de i'évent.
Le MRNF reconnaît qu'il a du travail à faire pour donner un portrait plus complet de cette question,
cruciale pour évaluer l'impact de l'industrie sur les objectifs québécois de lutte contre les changements
climatiques. "On n'a pas les quantités, il n'y a pas d'uniformité là-dedans, on manque de données
encore, dit Jancimon Reid, du MRNF. Il y a des choses que les sociétés font, des tests, qui vont donner
des résultats plus précis."
© 2011 La Presse. Tous droits réservés.
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Gaz de schiste Puits de Leclercville
La fuite est colmatée
Côté, Charles
Après des travaux évalués à plusieurs millions de dollars, la société Talisman Energy croit qu'elle a réussi
à colmater la fuite de son puits de Leclercville, dans Lotbinière.
"On est contents des opérations qu'on a faites, elles donnent de bons résultats, mais l'expérience nous
montre qu'il faut continuer de surveiller la situation", dit Stéphane Perreault, de Talisman, en entrevue
avec La Presse.
"Il y a eu trois interventions sur le puits, dit-il. Il faut surveiller sur une bonne période de temps pour
s'assurer que la pression se stabilise."
En janvier, la société avait reçu des avis d'infraction pour n'avoir pas réussi à colmater sa fuite. Une
semaine plus tôt, le ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, Pierre Arcand,
avait fait une sortie contre l'industrie en affirmant qu'elle n'avait "pas le contrôle de la situation".
Il a donc fallu plusieurs semaines pour parvenir à colmater le puits "Leclercville 1" de Talisman.
Des injections de ciment ont été faites aux endroits où les fuites avaient été détectées. Pour cela, il fallait
percer le tubage au bon endroit afin de pouvoir injecter le ciment, et cela, à 2000 mètres de profondeur.
"On parle de dépenses se chiffrant dans les millions, dit M. Perreault. Pour nous, ça fait partie des coûts
inhérents à l'exploitation de nouveaux gisements. C'est important pour nous de comprendre ce qui se
passe, si éventuellement on veut passer en phase d'exploitation."
Les travaux de Talisman ont été surveillés par les inspecteurs du ministère du Développement durable,
de l'Environnement et des Parcs (MDDEP). Ces travaux avaient été autorisés le 9 décembre dernier.
"Les travaux correctifs ont été réalisés et la dernière phase semble avoir été concluante, dit Jean-Marc
Lachance, directeur du Centre de contrôle environnemental de la région de la Capitale-Nationale et de
Chaudière-Appalaches. Ils font des injections aux niveaux où ils pensent avoir trouvé les fuites."
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"La dernière intervention semble avoir réglé la situation, dit M. Lachance. Ils font des tests de pression et
les résultats semblent très bons. On va continuer de suivre la situation."
Un problème différent à La Présentation?
Un autre puits, appartenant cette fois à la société Canbriam, a attiré l'attention ces dernières semaines.
Situé à La Présentation, sa fermeture a été ordonnée par la ministre des Ressources naturelles et de la
Faune, Nathalie Normandeau.
Selon Paul Myers, président de Canbriam, le gaz qui s'échappe autour du puits n'a rien à voir avec le
gisement de gaz de schiste, mais provient de poches de gaz proches de la surface qui peuvent avoir été
perturbées par le forage. "Le gaz qu'on voit remonter n'a rien à voir avec la fracturation", dit-il.
Mais ce n'est pas l'avis du MDDEP. "Deux études démontrent que ce gaz est de source thermogénique
provenant d'une formation en profondeur, affirme Émile Grieco, directeur du Centre de contrôle
environnemental, région Estrie et Montérégie. Mais les résultats ne permettent pas de déterminer à
quelle profondeur précisément."
Y aurait-il lieu de demander des travaux semblables à ceux réalisés par Talisman? Comment s'assurer
que la fermeture pure et simple du puits va régler le problème de migration de gaz, qui présente "un
risque de problématique environnementale" ?
"Je ne peux pas répondre à cette question actuellement", répond M. Grieco.
Le BAPE suivi ou pas?
La Presse a demandé au MDDEP s'il était d'accord avec la fermeture du puits, ordonnée par le MRNF.
Dans son rapport rendu public le mois dernier, le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement
(BAPE) recommandait que la surveillance des forages gaziers soit transférée au MDDEP. Au moment de
rendre public le rapport du BAPE, le ministre Arcand avait dit que le gouvernement approuvait l'essentiel
des recommandations du BAPE.
"On a partagé les informations avec le MRNF et la décision a été annoncée par le MRNF, dit M. Grieco.
L'avis ordonnant la fermeture a été envoyé par le MRNF."
© 2011 La Presse. Tous droits réservés.
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Extraction du Gaz de schiste
Le liquide de fracturation néfaste pour la forêt
Charles Côté
La Presse Canadienne
Une expérience menée dans une forêt de Virginie Occidentale confirme que le liquide de fracturation
utilisé dans l'extraction du gaz de schiste est néfaste pour l'environnement.
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En juin 2008, le service des forêts du ministère de l'Agricuiture des États-Unis a déversé 300 000 litres de
liquide de fracturation dans une parcelle de 2000 m2 d'une forêt expérimentale.
Le liquide de fracturation est un mélange d'eau, de sable et de produits chimiques injecté à haute
pression pour libérer le gaz. Une grande partie de ce liquide remonte du puits chargé de minéraux
présents dans le gisement. Il doit être éliminé ou recyclé.
Dans les heures qui ont suivi l'épandage, la végétation du sous-bois est morte. Puis, dans les jours
suivants, plusieurs arbres ont perdu leurs feuilles. Deux ans plus tard, 56 % des arbres étaient morts,
alors que le taux de mortalité annuel dans cette forêt est de 1,3 %.
L'expérience est très pertinente aux États-Unis, où il est permis dans certains États de se débarrasser des
eaux de fracturation par épandage. Ce n'est pas le cas au Québec, où, jusqu'ici, ces eaux ont été traitées
dans des usines d'épuration municipales, avec la permission du ministère du Développement durable, de
l'Environnement et des Parcs (MDDEP).
Cependant, pas plus aux États-Unis qu'ailleurs l'industrie n'est à l'abri des déversements accidentels, que
ce soit à cause de fuites de bassins de rétention, d'accidents de camion ou d'éruptions accidentelles.
Dans la forêt expérimentale, les scientifiques pensent que ce sont surtout les chlorures (sel et calcium)
contenus dans l'eau qui ont été fatals pour les arbres, mais d'autres produits ont pu aussi avoir eu des
effets.
Parmi les arbres étudiés dans cette expérience, certains poussent aussi au Québec, tel le hêtre à grandes
feuilles, dont 74 % sont morts, le chêne rouge, mort à 53 %, et l'érable rouge, qui s'en est mieux tiré,
avec 23 % de taux de mortalité.
© 2011 La Presse. Tous droits réservés.
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ANNEXE II : résultats détaillés
































































Nombre de caractéristiques totales 25 17
Nombre total d'UI 25 25
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b. Récit dramatique simple et clos
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Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'Ul
Nombre d'Ul de communication
Nombre d'Ul d'information


























Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun











































































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun




























































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun


































Ul 5 2 1




Ul 9 a. Évaluation
Ul 10
Ul 11







Ul 16 a. Évaluation
Ul 17 I
Ul 18 I
UI19 a. Métaphore 1
9
RESULTATS
Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information


























Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun






































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information


























Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun















































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information


























Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun




































































































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'Ul de communication
Nombre d'Ul d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun




















































a. Registre familier E
a. Imputation l<
a. Jeu des questions-répons^
b. Évaluation




Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




























Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun














































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information


























Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun


































a. Registre familier 1
7
RESULTATS
Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun




























Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information

































Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun

































































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun














































































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun






























































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information





















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun





























































KFSULTATS LE DEVOIR Poittiflue n
Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun



























































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun



























































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun






























































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun



























































RESULTATS LE DEVOIR fcnvironnement
Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information






















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun
























































Nombre de caractéristiques totales
Nombre total d'UI
Nombre d'UI de communication
Nombre d'UI d'information




















Éléments de la nouvelle personnifiés
Schémas de sens commun
Récit dramatique simple et clos
Stéréotypes sociaux
Virtualisation
Métaphores
Métonymies
Total
24
52
15
37
2,25
Nombre
0
0
0
0
0
2
2
14
4
1
0
0
0
0
1
0
24
23
52
15
37
2,13
Nombre
0
0
0
0
0
2
2
13
4
1
0
0
0
0
1
0
23
Différence
1
0
0
0
0,13
